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Résumé  
Tous les crimes sexuels, quelle qu’en soit la nature, sont particulièrement intolérables. 
Ils portent atteinte à l’intégrité morale et physique de leurs victimes et nous touchent 
d’autant plus quand la victime est un enfant. L’une des grandes difficultés, dans ces 
situations de violence, est celle d’être capable de repérer l’abus. En effet, ces actions 
n’étant en aucun cas admissibles, les abus se font de façon cachée et généralement, 
seules les victimes et les auteurs de l’acte sont au courant. Auteurs qui, la plupart du 
temps, nient en bloc ou banalisent leur comportement présumé (Haesevoets, 2011). 
De plus, les abus sexuels ne laissent que peu de traces médicales et l’absence de 
marques extérieures sur le corps rendent leur décèlement d’autant plus compliqué 
(Bussey & Grimbeek, 1995 cités par Themeli & Panagiotaki, 2014). La parole de l’enfant 
est donc très importante dans ces situations, car elle constitue, en règle générale, l’un 
des seuls éléments à apporter devant le juge. Dès lors, l’audition d’un enfant abusé 
sexuellement prend toute son importance. A travers ce travail, nous souhaitons, dans 
un premier temps, mettre en avant les éléments importants, ainsi que les différentes 
formes possibles d’audition. Dans une seconde partie, nous mettrons en exergue ce 
qui est mis en place en Suisse Romande et notamment dans les cantons de Vaud, de 
Neuchâtel, de Genève et du Jura. Dans une troisième partie, qui clôturera notre 
réflexion, nous discuterons des éventuelles améliorations possibles pour les cantons 
observés, puis nous aborderons l’impact qu’une audition ne respectant pas les 
éléments présentés dans la première partie peut avoir sur les jeunes victimes d’abus 
sexuel.  
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1. Introduction  
Bien que de nombreuses lois, tant internationales que nationales, visant à protéger les 
individus mineurs, aient été édictées ces dernières années, de nombreuses formes de 
maltraitance juvénile, continuent d’exister à ce jour. Cette maltraitance juvénile peut 
être définie de la manière suivante : « la maltraitance infantile est une atteinte non 
fortuite, consciente ou inconsciente, physique et/ou psychologique (par une 
intervention active ou par omission), y compris la négligence des besoins de l’enfant 
de la part de personnes (parents, autres responsables de l’éducation, tiers), 
d’institutions et de services sociaux, qui conduit à des troubles du développement, 
des lésions ou même la mort » (Lips, p.10, 2011). Au sein des milieux médicaux 
spécialisés dans la jeunesse, cinq formes de maltraitance sont généralement 
distinguées. La première, comprenant un grand nombre de violences de différentes 
natures, telles que des brûlures, des coups, des secousses ou encore des contusions, 
est la maltraitance physique généralement visible sur le corps de l’enfant et pouvant 
entrainer de graves lésions. La deuxième forme de violence, moins visible d’un point 
de vu extérieur mais tout aussi destructrice pour l’enfant est la maltraitance 
psychologique, durant laquelle l’enfant subit en permanence un rabaissement de la 
part de ses parents ou de tiers chargés de lui, ainsi qu’une attitude négative ayant un 
impact sur son estime de soi. La violence domestique entre les deux parents est la 
maltraitance psychologique la plus répandue actuellement (Lips, 2011). Le syndrome 
de Münchhausen par procuration1 ainsi que la négligence constituent deux autres 
formes de maltraitance infantile importantes dans le domaine médical. Ces dernières 
ont un impact sur le développement physique et psychologique de l’enfant. La 
dernière forme de maltraitance généralement reconnue par le corps médical et qui 
nous intéresse tout particulièrement dans ce travail est l’exploitation sexuelle. Cette 
dernière peut prendre de nombreuses formes que nous détaillerons par la suite. 
D’autres formes de maltraitance sont également présentes aujourd’hui telle que la 
violence structurelle ou encore la maltraitance institutionnelle mais nous ne les 
aborderons pas ici.  
 
1 Forme de maltraitance où l’un des parents, le plus souvent la mère, invente ou crée des 
symptômes à leurs enfants, par toutes formes de manipulations, puis les amène en consultation 
afin d’attirer l’attention sur elles et de passer, aux yeux d’autrui, pour une bonne mère. Cela 
engendre pour l’enfant de nombreux soins et divers examens médicaux, voire de médications 
inutiles. Aussi appelé syndrome de Meadow.  
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Recenser le nombre d’abus sexuels commis sur des enfants n’est pas chose facile. En 
effet, la définition d’abus sexuel étant vaste il est difficile de trouver des chiffres précis 
indiquant la proportion d’enfants touchés par ce phénomène. De plus, tous les abus 
ne sont pas connus des services de police ou des services sociaux, car un certain 
pourcentage des victimes ne les déclarent pas. Dès lors, les chiffres à notre disposition 
ne sont le reflet que de la partie supérieure de l’iceberg et non pas de la réalité des 
faits. Toutefois, bien que partielles, ces données nous permettent de nous faire une 
idée sur l’ampleur de ces crimes. Néanmoins, si une augmentation est perceptible 
dans certaines statistiques, nous pouvons nous demander si elle est le reflet d’un plus 
grand nombre d’abus commis ou simplement d’une augmentation du nombre de 
déclarations (Josse, 2007) En suisse, l’Office Fédéral de la Statistique nous fournit 
certains chiffres sur l’ampleur des abus sexuels sur mineurs. Selon l’étude de la 
statistique policière de la criminalité effectuée sur une période d’observation allant 
de 2009 à 2015, le nombre recensé d’actes sexuels sur enfant  passe de 305 en 2009 
à 348 en 2015.  
S’il est si compliqué d’obtenir des chiffres reflétant l’exacte réalité, c’est qu’il n’est pas 
toujours aisé, pour un enfant, de témoigner suite à un abus et ce, dû à de nombreuses 
raisons telles que le contexte de vie, les caractéristiques personnelles de chaque jeune 
ou encore leur entourage (Josse, 2007). En effet, la religion ou la culture de l’enfant 
peuvent être un frein au décèlement d’un abus, tout comme le fait de vivre dans un 
contexte de violence généralisée qui aura tendance à faire passer l’abus comme un 
acte de plus parmi d’autres. L’âge de l’enfant, ainsi que sa maturité sont également 
deux variables importantes dans la capacité de témoignage. En effet, plus ils sont 
jeunes, plus leur manque de vocabulaire ou leur incapacité à reconnaître l’abus 
comme un acte de violence sont des freins pour le dépistage des abus sexuels (Josse, 
2007). La crainte de représailles (sur eux-mêmes ou sur d’autres victimes), la proximité 
avec l’agresseur, le sentiment de culpabilité ou de responsabilité ou encore la peur 
de ne pas être crus lors de leurs révélations sont également des raisons importantes 
pour lesquelles les jeunes victimes repoussent le moment de la divulgation ou taisent 
carrément les violences subies (Goodman-Brown, Edelstein, Goodman, Jones et 
Gordon, 2003). Toutefois, bien que l’on puisse faire l’hypothèse que le genre a 
également un impact sur le temps que prend la divulgation, des études montrent qu’il 
n’en est rien ; les filles ne témoignant pas plus rapidement que les garçons. Le type 
d’abus sexuel (avec pénétration ou non, exposition à de la pornographie, 
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attouchement…) pourrait également avoir un impact sur la décision que prend 
l’enfant de dénoncer l’abus ou non (Goodman-Brown, Edelstein, Goodman, Jones & 
Gordon, 2003). 
Dès lors, lorsqu’un enfant engage une divulgation d’abus, il est primordial que sa 
parole soit prise en considération. C’est pourquoi il faut accorder une attention toute 
particulière aux auditions de l’enfant en cas d’abus sexuel afin de récolter un 
maximum d’informations et les plus précises possibles, dans le but d’inculper ou de 
disculper l’auteur présumé, mais également afin de protéger au mieux l’enfant. 
L’audition est considérée par de nombreuses études comme l’outil le plus important 
pour obtenir un grand nombre d’informations, mais surtout des informations crédibles. 
Garven et Wood (2000) différencient deux formes d’entretiens pouvant entrainer des 
effets négatifs : les entretiens maladroits et les entretiens inadéquats. Les auditions 
inadéquates utilisent des méthodes désapprouvées par les spécialistes, telles que la 
menace de punition, l’influence sociale (informer l’enfant de ce que d’autre on dit) 
ou encore poser des questions subjectives qui introduiraient des éléments que l’enfant 
n’aurait pas encore divulgués. Cette forme d’audition peut engendrer de fausses 
allégations qui peuvent entrainer une baisse de la probabilité de condamnation de 
l’auteur présumé. Les auditons maladroites, quant à elles, sont définies par Wood et 
Garven comme un échec dans l’utilisation des techniques recommandées  et ce, par 
oubli, manque de capacité ou encore manque de supervision lors des auditions. Les 
conséquences de cette forme d’audition est un manque de détails dans les réponses 
des enfants, ainsi qu’un manque de crédibilité dans leurs déclarations qui peuvent 
également entrainer une baisse de probabilité de la condamnation de l’auteur. Dans 
les deux cas, l’accusation risque de ne pas être prise en compte et l’enfant risque 
d’être confronté à une deuxième audition ce qui, nous le verrons plus tard, est à éviter.  
A travers ce travail, nous souhaitons montrer l’importance de l’audition de l’enfant en 
cas d’abus sexuel et voir quelles sont les pratiques dans ce domaine en Suisse 
romande. Pour ce faire, nous allons exposer, dans un premier temps, les éléments 
centraux à prendre en compte lors d’une audition, qu’ils aient trait aux spécificités de 
chaque enfant, aux interviewers, ou encore aux conditions dans lesquelles se déroule 
un entretien. Nous examinerons également les différentes techniques d’auditions 
existantes et très couramment utilisées, en nous centrant précisément sur le protocole 
du National Institute of Child Health and Human Development (NICH), ainsi que la 
technique d’entretiens par étapes.  Enfin de donner un cadre juridique à cette étude, 
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nous analyserons les normes juridiques en vigueur au niveau international, mais 
également national, à l’échelle de la Suisse. Dans un second temps, nous irons 
observer ce qui se passe réellement en Suisse romande et notamment dans le canton 
de Vaud, de Neuchâtel, de Genève et du Jura. Nous clôturerons cette réflexion par 
une partie dédiée aux impacts qu’une audition non réussie peut avoir sur les enfants 
qui les subissent. Ce travail n’a pas la prétention de classifier les différentes techniques 
d’entretiens, ni même de faire changer les choses du tout au tout mais a, tout 
simplement, pour but d’apporter une réflexion sur le domaine de l’audition de l’enfant 
qui pourrait peut-être améliorer les pratiques déjà en place. Ce domaine peut évoluer 
et nous en sommes convaincus, de bien des manières, afin de protéger au mieux les 
jeunes victimes.  
2. Méthode  
Afin de réaliser ce travail nous avons procédé à une revue de la littérature sur 
différents moteurs de recherche internet et interne à l’Université. Pour cette partie 
théorique, nous nous sommes également appuyés sur les enseignements inculqués au 
cours de nos études, aussi bien en Bachelor de sociologie qu’en Master 
interdisciplinaire en Droits de l’enfant. Afin de définir le cadre juridique, nous avons 
procédé à l’analyse de différentes lois internationales et nationales, de leur création 
à nos jours. Dans le but d’obtenir des informations sur les pratiques actuelles en Suisse 
romande, nous sommes allés à la rencontre de professionnels dans les cantons de 
Vaud, Genève, Neuchâtel et du Jura. Nous avons également voulu nous rendre dans 
le canton de Fribourg, ainsi qu’en Valais, mais les responsables des auditions d’enfants 
victimes d’abus sexuel, de ces deux cantons ne nous ont actuellement pas encore 
répondu. Notre échantillon n’est donc pas représentatif de toutes les pratiques 
existantes en Suisse romande, mais il nous permet toutefois d’apporter de nombreuses 
informations sur le sujet des auditions d’enfants victimes. Nous avons procédé à des 
entretiens semi-directifs, afin de savoir quelles sont les pratiques actuelles.  
3. Cadre théorique  
3.1 Définitions et contextualisation  
3.1.1 Histoire et définition de l’abus sexuel  
Comme nous l’avons rapidement abordé précédemment, la définition d’un abus 
sexuel ne fait pas l’objet d’un consensus dans le monde de la recherche. Le texte de 
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Wyatt et Doyle Peters (1986) met en avant ces désaccords en étudiant différentes 
recherches effectuées sur la prévalence des abus sexuels sur mineurs et dans 
lesquelles le sujet central, soit l’abus sexuel, n’est pas défini de la même manière. Il 
existe donc une grande variabilité sur la définition adoptée par chaque chercheur. 
Wyatt et Doyle Peters (1986) séparent les abus sexuels en deux grandes catégories : 
les agressions sans contact et celles avec contact. Nous verrons que cette dichotomie 
présentée par ces deux auteurs, en 1986, n’est pas passée de date, car reprise par de 
nombreux chercheurs jusqu’à présent. Les abus sans contact regroupent tous les 
actes d’ordres sexuels durant lesquels la victime et l’agresseur n’ont pas de contacts 
physiques, tels que l’exhibition des parties génitales en présence d’enfant, les propos 
obscènes, le fait d’obliger un enfant à assister à des actes sexuels, ou encore 
l’exposition à des documents pornographiques. Les abus avec contact, quant à eux, 
regroupent les caresses, la masturbation, la pénétration (vaginale, anale ou orale) 
ainsi que l’utilisation des enfants afin de les prostituer ou dans le but de produire du 
matériel à connotation pornographique (Lips, 2011 ; Wyatt & Doyle Peters, 1986 ; 
Chappot & Boson, 2008).  Selon ces derniers, il existe également différentes formes 
d’emprise de la part de l’auteur des abus sur les victimes, tels que l’emprise par la 
violence ou l’emprise séductrice. Bien que toutes deux soient intolérables, la première 
regroupe les pires formes d’abus sexuels. Ainsi, dans l’emprise violente, nous retrouvons 
« l’utilisation de la force physique, l’immobilisation, la limitation de la mobilité physique, 
le ligotage [ainsi que] la torture sexuelle » (Chappot & Boson, 2008). L’emprise 
séductrice, quant à elle, ne passe pas par la contrainte physique, mais par la pression 
ou la contrainte psychologique. Dans ce cas, la relation entre l’abuseur et l’abusé 
paraitra, d’un point de vu extérieur, amicale, fraternelle (Chappot & Boson, 2008).  
Juridiquement parlant, le code pénal suisse regroupe tous les éléments que nous 
avons pu voir jusqu’à maintenant dans les articles 187 CP à 197 CP. Ces derniers 
stipulent que dès lors qu’un acte d’ordre sexuel est commis sur un mineur de moins de 
16 ans ou que ce dernier est contraint à commettre un acte d’ordre sexuel, alors la 
personne responsable de ces faits est coupable d’infraction contre l’intégrité sexuelle 
de l’enfant. Toutefois, tel n’est pas le cas si la différence d’âge entre les deux individus 
ne dépasse pas trois ans. La limite d’âge de 16 ans remonte à 18 ans dès lors que 
l’auteur de l’infraction entretien des rapports d’éducation, de confiance, de 
dépendance ou de toute autre nature avec le mineur victime. Pour ce qui est des 
différentes formes d’emprise sur la victime, citées au préalable, nous les retrouvons à 
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l’article 189 CP. Toutes formes d’actes sexuels commis sous contrainte, quelles qu’elles 
soient et ce, peu importe l’âge, est punissable Tout comme le fait d’initier un individu 
de moins de 16 à la prostitution ou encore à la pornographie.  
Lorsque l’on s’intéresse au sujet des abus sexuels sur les enfants, il est important de 
noter que bien qu’existants depuis de très nombreuses années, ils ne sont source de 
réflexion dans la sphère publique que depuis quelques décennies. En effet, nous 
pouvons remarquer que des auteurs réputés, tels que Tardieu ou Freud, ont essayé de 
parler de ce sujet dès le milieu du 19ème siècle, mais se sont trouvés confrontés au 
négationnisme de l’opinion publique. Bien que Tardieu, médecin légiste français, fût 
capable d’apporter des preuves de la maltraitance sexuelle infligée aux enfants à 
cette époque, à travers des analyses médicaux-légales et des recueils de 
témoignage, ses écrits connurent l’indifférence des autres chercheurs tentant de nier 
l’existence de telles pratiques. Freud, quant à lui, obtient des informations sur les abus 
sexuels subis dans l’enfance grâce à l’hypnose et la psychanalyse. Toutefois, ses 
recherches furent également censurées et réprouvées. Il faudra encore de longues 
années pour que l’ampleur des abus sur mineur soit déclarée au grand jour, grâce à 
des associations, ainsi qu’aux législations misent en place afin de protéger au mieux 
les enfants (Chappot & Boson, 2008).  
 
3.1.2 Nouveaux statut de l’enfant et reconnaissance de sa parole  
 
La place de l’enfant dans la société a énormément évolué ces dernières années et 
ce, notamment grâce à la création, en 1989, de la Convention relative aux Droits de 
l’enfant (citée Convention ou CDE dans la suite de notre travail). Toutefois, avant de 
regarder de plus près cette dernière, il est important de considérer les textes ayant 
servi de socles à sa création. En effet, la notion de droit de l’enfant apparaît dès le 
début du 20ème siècle avec, en 1924, l’adoption de la Déclaration de Genève par la 
Société des Nation (SDN) puis, en 1959, l’adoption de la Déclaration des Droits de 
l’Enfant à l’unanimité des pays membres de l’Organisation des Nations Unies (ONU). 
Le préambule de la Déclaration de Genève stipule que « Par la présente Déclaration 
des droits de l'enfant, dite Déclaration de Genève, les hommes et les femmes de 
toutes les nations reconnaissent que l'humanité doit donner à l'enfant ce qu'elle a de 
meilleur, affirmant leurs devoirs, en dehors de toute considération de race, de 
nationalité, de croyance » (Déclaration de Genève, 1924). L’enfance commence 
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donc à être reconnue comme un passage de la vie important où, de par leur 
dépendance à l’adulte, ainsi que leur manque de maturité physique et intellectuelle, 
l’enfant est un être à protéger. Toutefois, les articles composant cette Déclaration 
mettent l’accent sur les devoirs que les adultes ont envers l’enfant et non sur les droits 
que possèdent ces derniers. En effet, les cinq articles de cette Déclaration 
commencent par « L’enfant doit être» et non « l’enfant à le droit ». La Déclaration des 
Droits de l’enfant de 1959 se base, quant à elle, sur la Charte des Nations unies, ainsi 
que sur la Déclaration universelle des droits de l’homme pour justifier son existence, 
ainsi que l’importance de protéger les enfants (préambule de la déclaration des droits 
de l’enfant, 1959). Tout comme la Déclaration de Genève, la Déclaration de 1959 
énumère les devoirs des adultes envers les enfants. Toutefois, sur les dix principes la 
composant, trois parlent de façon directe des « droits » dont bénéficient les enfants et 
les adolescents. En 1989, avec la Convention relative aux Droits de l’enfant, nous 
pouvons voir un changement de position. En effet, bien que l’on retrouve des formules 
telles que « les états parties doivent... », nous remarquons que les droits directs octroyés 
à l’enfant sont plus nombreux. Ce texte donne un nouveau statut à l’enfant, mais 
l’évolution principale est le fait de lui reconnaitre un droit à la participation. En effet, 
jusqu’alors considéré comme un sujet à protéger, la CDE nous invite à voir l’enfant 
comme un être ayant une opinion, opinion à prendre en compte lors de la prise de 
décisions le concernant (Zermatten, 2014). Le terme « participation » n’apparaît à 
aucun moment tel quel dans la convention, mais est sous-entendu dans l’article 12 :  
  
Article 12 :  
1. Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement, le droit 
d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de 
l’enfant étant dûment prises en considération, eu égard à son âge et à son degré de 
maturité. 
2. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans 
toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme approprié, de façon compatible 
avec les règles de procédure de la législation nationale. 
Cet article est central pour le sujet qui nous intéresse, car il donne le droit à l’enfant 
de s’exprimer sur toutes questions le concernant et ce, lors des procédures judiciaires 
et administratives. L’article 12 de la CDE a été explicité par le Comité des droits de 
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l’enfant dans l’observation générale n°12 en 2009 qui stipule que l’enfant a « le droit 
d’être entendu, le droit de comprendre et de se faire une opinion et le droit de voir 
ses opinions prisent en considération, eu égard à son âge et à sa maturité » (Crémière, 
p.45, 2013). Cette observation rappelle également que la procédure doit être 
adaptée et accessible pour l’enfant et que, pour se faire, l’enfant doit être informé 
de son droit de s’exprimer et préparé à l’audition.  
3.2  L’audition de l’enfant  
3.2.1 Les différentes formes de questions  
De nombreux éléments importants sont à prendre en compte lors d’auditions 
d’enfants abusés sexuellement. L’un d’eux est le choix de formulation des questions. 
En effet, le type de questions, le contenu de la question, ainsi que la façon dont cette 
dernière est posée jouent un rôle majeur dans la récolte d’informations, ainsi que pour 
la crédibilité de l’enfant (Themeli et Panagiotaki, 2014). Nous allons ici présenter les 
cinq formes de questionnements les plus courantes, en nous basant principalement 
sur le Guide pour les auditions d’enfant réalisé par l’Harborview Center for Sexual 
Assault and Traumatic Stress ainsi que le WA State Criminal JusticeTraining et révisé en 
2009.   
3.2.1.1 Les questions ouvertes  
Les questions ouvertes sont parmi les plus recommandées lors d’auditions d’enfants. 
En effet, de par leur tournure, elles invitent la victime à s’exprimer librement. Elles sont 
notamment utilisées en début d’entretiens. Ce type de questions est utilisé afin  
d’augmenter le nombre de détails obtenus, ainsi que la précision des réponses et ce, 
sans influencer ces dernières. Ces questions sont également à utiliser pour relancer la 
conversation en reprenant un élément déjà évoqué par l’enfant. Par exemple : « Tu 
m’as dit que … . Raconte m’en plus. » Avec les questions ouvertes, les jeunes victimes 
sont amenées à parler d’un sujet ou d’un événement particulier sans interruption de 
la part de l’interviewer, ce qui amène de plus longues réponses qu’avec d’autres 
types de questions (Cronch, Viljoen et Hansen, 2006). Ces questions constituent une 
des étapes de l’entrevue par étapes progressives, que nous approfondirons par la 
suite.  
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3.2.1.2 Les questions directes  
Les questions directes se focalisent sur une dimension du récit de l’enfant, soit une 
personne, une partie du corps, un lieu, une action ou encore les circonstances de 
l’abus. De manière générale, elles commencent par des pronoms interrogatifs simples 
tels que « qui » « quand » « quoi » « ou ». Ces questions appellent des réponses plus 
brèves que les questions ouvertes et sont beaucoup plus spécifiques. Lors de 
l’utilisation de cette forme d’interrogation, il est important de ne pas inclure des 
éléments dont l’enfant n’aurait pas encore parlé afin de ne pas rendre la question 
subjective. En effet, de nombreux textes mettent en avant le fait que « plus l’enfant 
est jeune, plus l’impact des questions suggestives sera important sur lui » (Van 
Gijseghem, 1992). Des exemples de questions directes seraient : «  Où étais-tu quand 
ton coach t’as touché ? », « quelle(s) partie(s) de ton corps a t’il touché ? » ou encore 
« qui était là quand ça s’est produit ? ».  
3.2.1.3 Les questions fermées  
Ce type de questionnement regroupe les questions à choix multiples, ainsi que celles 
auxquelles l’enfant sera amené à répondre par oui ou par non. Elles sont 
régulièrement utilisées lorsque l’enfant ne parvient pas ou plus à répondre aux 
questions ouvertes. Toutefois, il est important de faire attention, lorsqu’on les utilise, afin 
de minimiser au maximum le nombre de nouvelles informations introduites par 
l’interrogateur. De plus, afin de ne pas complètement limiter les réponses,  les 
questions à choix multiples devraient introduire une réponse ouverte, telle que 
« quelqu’un d’autre », « ailleurs » ou encore « quelque chose d’autre ».  
3.2.1.4 Les « tags questions »  
Les tags questions sont des déclarations suivies de brèves questions telles que « Tu 
avais peur n’est-ce pas ? ». L’enfant cherchant à vouloir faire plaisir à l’adulte n’osera 
pas le contredire (Van Gijseghem, 1992a). Ce type de questions encourage l’enfant 
à confirmer les dires de son interlocuteur, même s’ils ne correspondent pas tout à fait 
à ce qui s’est produit. Les tags questions sont donc très largement subjectives et à 
éviter au maximum.  
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3.2.1.5 Les questions limitées sur un temps T 
Ces questions visent à sélectionner un moment précis du récit de l’enfant afin de le 
questionner en profondeur sur ce laps de temps dans le but d’obtenir des détails 
supplémentaires. Ce type de question est parfait pour se concentrer sur les épisodes 
importants de l’histoire livrée par la victime. Un exemple de cette forme de questions 
pourrait être : « Tu m’as dit que vous étiez rentrés dans ta chambre,  raconte-moi tout 
ce qui s’est passé depuis le moment où vous êtes rentré jusqu’au moment où tu t’es 
retrouvé(e) tout(e) seul(e) ».  
D’autres formes de questions peuvent être formulées telles que celles se focalisant sur 
les sens (« penses aux sons que tu as entendus et dis-moi tout ce dont tu te rappelles ») 
ou encore les questions coercitives (« Je te laisserai aller aux toilettes dès que tu auras 
répondu »). Cette dernière forme de questionnement est à éviter au maximum, 
l’enfant risquant de fournir de fausses réponses afin d’obtenir la récompense au plus 
vite. Les questions fermées ou directes peuvent être suivies par des questions ouvertes 
afin d’obtenir le plus d’informations possible.  
Par exemple :  
 Question directe : «  Est-ce que X t’as touché ailleurs ? » 
 Réponse de l’enfant : « Oui » 
 Question ouverte : «  Parle-moi de l’endroit où il t’a touché ».  
Ces différents types de questionnements sont importants lors d’auditions d’enfants car 
ils n’apportent pas tous les mêmes informations. Il est nécessaire de savoir quelle forme 
de questions poser à quel moment de l’entretien pour obtenir un maximum de 
renseignements et les plus précis possibles. Ces questions sont liées à d’autres 
techniques d’entretiens et se retrouvent dans les différentes formes d’auditions que 
nous allons aborder maintenant.  
3.2.2  Les techniques d’entretiens  
3.2.2.1 L’audition sans informations préalables 
Bien souvent, les auditions sont menées par un interviewer qui a une connaissance 
totale du dossier. Toutefois, une des techniques d’auditions visant à réduire au 
maximum la subjectivité, est l’entretien sans informations préalables. Cette dernière 
consiste à débuter l’entretien sans être informé des allégations qu’a fait la victime et 
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en ne connaissant que son nom et ceux des membres significatifs de son réseau. 
Cantlon, Payne et Erbaugh ont procédé, en 2006, à une enquête afin de déterminer 
si  le taux de divulgation d’abus sexuels par les enfants était significativement impacté 
par l’utilisation « d’entretiens aveugles », en comparaison aux « entretiens informés ». 
Pour ce faire, ils ont étudiés 1’535 enfants dont 70 % de filles entre 1991 et 1994.  Environ 
86 % de ces victimes ont été entendues à travers une audition aveugle et 12 % grâce 
à une audition informée. Le résultat de cette étude montre que le taux de divulgation 
est plus important lors de l’utilisation d’entretiens sans informations préalables. Les 
auteurs justifient ces résultats en expliquant qu’un interviewer non informé aura 
tendance à être plus à l’écoute du jeune et plus patient, ce qui instaurera un climat 
plus propice au recueil d’informations (Cantlon, Payne & Erbaugh, 2006). De plus, 
comme le soutiennent de nombreuses recherches telles que celles de Bruck et Ceci 
(1995), cités par Themeli et Panagiotaki (2014) ou encore Wyatt (1999), cité par 
Cronch, Viljoen et Hansen (2006), les auditions sans informations préalables auraient 
tendance à faire diminuer les biais, ainsi que la proportion de questions subjectives lors 
des entretiens. En effet, l’interviewer connaissant la raison exacte de l’audition pourrait 
vouloir faire dire à l’enfant des éléments corroborant l’accusation. Lors des auditions 
aveugles, dès le moment où l’interviewer pense avoir obtenu toutes les informations 
que l’enfant pouvait lui fournir de lui-même, il peut décider de continuer la discussion 
à travers des questions supplémentaires (Cantlon, Payne & Erbaugh, 2006). Dès lors, il 
peut utiliser les différents types de questions que nous avons vu précédemment, afin 
d’obtenir les informations qui lui paraissent manquantes.  
3.2.2.2 La technique du « touch survey » 
Cette technique d’audition a été créée par Sandra Hewitt dans les années 80 et est 
basée sur l’idée que les contacts physiques peuvent être rangés sur une échelle allant 
du bon contact au mauvais contact, en passant par les actes neutres (Cronch, Viljoen 
& Hansen, 2006). Cette technique n’est pas adaptée aux enfants de moins de quatre 
ans et demande une phase d’entrainement pour les enfants en-dessous de huit ans. 
L’enquête est constituée d’une discussion sur les différents actes liés au toucher que 
l’enfant a pu expérimenter, tels que les bisous, les câlins, les coups ou encore les 
attouchements d’ordre sexuel. L’enquêteur demandera, par la suite, à l’enfant, la 
partie de son corps concerné par ces actes, quels sentiments il a ressenti et qui est 
l’auteur de l’acte (Cronch, Viljoen & Hansen, 2006). Hewitt et Arrowood (1994), ont 
réalisé une enquête exploratoire montrant que 29 % des enfants étudiés ne 
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déclaraient pas avoir subi un abus sexuel, alors même que le résultat du « touch 
survey » les déclarait comme victimes d’abus. Ces résultats soulignent le fait que les 
enfants ne perçoivent pas toujours un abus comme tel. Cette technique d’entretien 
permet donc de savoir si un attouchement a eu lieu. Toutefois, il est préférable de 
l’associer avec d’autres techniques, afin d’obtenir des informations complémentaires 
et plus précises.  
3.2.2.3 L’utilisation du dessin et des schémas du corps humain 
Une autre technique lors de l’audition est de recourir au dessin. Toutefois, tous les 
professionnels ne sont pas favorables à cette manière de procéder car l’interprétation 
de ce dernier n’est souvent pas chose aisée. Néanmoins, si l’enfant souhaite utiliser le 
dessin afin de s’exprimer, l’adulte s’occupant de l’audition se doit d’accéder à sa 
requête (Guide pratique, Direction de la paix, de la démocratie et des droits de 
l’homme, 2015). 
Dans une étude, Maggie Bruck (2009) a essayé de montrer l’impact de l’utilisation de 
schémas du corps humain lors de l’audition de l’enfant victime d’abus sexuel. Cette 
technique consiste à montrer à l’enfant un dessin du corps d’une fille ou d’un garçon 
selon le genre de la victime et de lui demander de montrer où l’attouchement a eu 
lieu. Cette technique est supposée pouvoir dépasser les limites de langage de 
l’enfant, ainsi que d’éventuels problèmes de mémoire dans le but d’obtenir un 
témoignage plus complet et avec des détails plus précis (Bruck, 2009). Toutefois, il est 
important de souligner que l’utilisation des schémas du corps humains entraine plus 
d’erreurs que la discussion simple lorsqu’il s’agit de revenir sur des informations que 
l’enfant a déjà données (Bruck, 2009).  
3.2.2.4 Les poupées anatomiquement détaillées 
Cette technique consiste à utiliser des poupées anatomiquement détaillées durant la 
discussion avec un enfant abusé sexuellement. Toutefois, c’est l’une des pratiques les 
plus controversées dans la littérature abordant le thème de l’audition d’enfants 
victimes d’abus sexuels (Cronch, Viljoen & Hansen, 2006). En effet, bien que certains 
pensent qu’elle puisse être utile à l’enfant pour décrire avec précision les détails de 
l’abus, d’autre soutiennent que les réponses obtenues sont de moins bonne qualité et 
que des jeux sexuels avec la poupée peuvent subvenir même dans les cas où l’enfant 
n’a subi aucun abus (Van Gijseghem, 1992 ; Cronch, Viljoen & Hansen, 2006 ; Coulborn 
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Faller, 2005). Bruck (2009), quant à elle, précise que l’utilisation de ces poupées avec 
des jeunes enfants de 3 à 6 ans entrainerait plus d’erreurs dans leurs témoignages que 
lorsque la poupée n’est pas utilisée. En se basant sur différentes recherches, elle fournit 
deux raisons à cela. Tout d’abord, de par son jeune âge, l’enfant ne serait pas encore 
en mesure de comprendre que la poupée est une représentation de son corps et ne 
parviendrait donc pas à l’utiliser comme il se doit. Deuxièmement, l’enfant ne 
connaissant pas encore ce style de poupée, il aurait tendance à jouer avec plutôt 
que de l’utiliser afin d’expliquer l’abus dont il a été victime (Bruck, 2009). L’enfant 
pourrait également reproduire des comportements qu’il a vu à la télévision ou dont il 
a entendu parler s’il a déjà subi une audition qui se serait avérée suggestive (Van 
Gijseghem, 1992). Toutefois, certains aspects positifs de l’utilisation de ces poupées 
doivent être soulignés. En effet, ces dernières permettent de passer outre la barrière 
du langage chez les jeunes enfants, car il est plus facile pour eux de communiquer en 
désignant des choses qu’en les expliquant oralement. De plus, les plus jeunes d’entre 
eux ne connaissent pas encore forcément les termes pour désigner les parties du corps 
ou les actes sexuels. Les poupées leur permettent donc de montrer ce qu’ils ne 
parviennent pas à verbaliser. Par ailleurs, l’enfant qui parvient à expliquer l’acte et qui 
le montre en même temps sur la poupée verra sa crédibilité augmenter. L’utilisation 
des poupées anatomiquement détaillées permet également la diminution du nombre 
de question à poser à l’enfant car ces dernières peuvent être plus focalisées, ce qui 
laisse moins de place aux questions subjectives (Coulborn Faller, 2005). Néanmoins, 
bien que ces poupées présentent des aspects positifs, il faut rester attentif aux 
désavantages que présente cette technique car de nombreuses recherches 
montrent que les auditions utilisant les poupées sont plus souvent erronées et moins 
détaillées que celles ne l’utilisant pas (Cronch, Viljoen & Hansen, 2006 ; Bruck, 2009). 
Coulborn Faller (2005), ajoute que l’utilisation des poupées lors d’auditions peut être 
préjudiciable au moment de passer devant le juge, ces poupées ayant été bien 
souvent décriées dans les recherches. Il est donc nécessaire que l’interviewer soit 
formé à l’utilisation de ces poupées et que celles-ci soient utilisées en dernier recourt 
en prenant en compte l’âge de l’enfant.  
3.2.3 Deux modèles principaux  d’audition 
Comme nous venons de le voir, plusieurs techniques d’entretiens existent, mais 
aucune d’elles ne fait l’unanimité auprès des professionnels du domaine, ainsi que des 
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chercheurs. Deux nouvelles approches ont donc été mises en place afin de pallier aux 
problèmes rencontrés jusqu’alors.  
3.2.3.1 Entrevue par étapes progressives  
 
L’entrevue par étapes progressives est un protocole d’audition créé tout 
particulièrement pour recueillir la parole de l’enfant, prenant en compte les 
problèmes liés aux différentes techniques présentées précédemment et proposant un 
canevas structuré (Gijseghem, 1992 ; Cyr, 2014). Le nombre d’étapes constituant 
l’entretien varie selon les auteurs. En effet, certains, tels que Berthet et Monnot (2007), 
décrivent cinq étapes formant l’entretien, tandis que Cyr (2014) en décrit neuf. 
Toutefois, la plupart des auteurs s’accordent à dire que l’entretien structuré est 
composé de sept étapes (Gijseghem, 1992 ; de Becker, 2006 ; Rossi, Waber 
Chenevard & Lee Imer, 1999). Voici la description de chacune d’entre elles :  
1) La mise en relation : Cette étape, également appelée mise en confiance (Berthet 
& Monnot, 2007 ; de Becker, 2006), a pour but de créer un lien de confiance, ainsi 
qu’un climat propice à la discussion, entre l’enfant et l’interviewer. Ce dernier 
commence par poser à la jeune victime des questions faciles sur sa vie et lui 
demande de parler d’événements neutres concernant, par exemple, ce qu’il 
aime à l’école ou encore concernant les activités parascolaires qu’il pratique (de 
Becker, 2006 ; Rossi, Waber, Chenevard & Lee Imer, 1999). Cette étape permet à 
l’interviewer d’évaluer les capacités verbales, sociales et cognitives de l’enfant, 
afin d’adapter au mieux la suite de l’entretien. Elle permet également de voir la 
quantité, ainsi que la qualité de détails que l’enfant est en mesure de fournir 
lorsqu’il évoque un sujet précis, ce qui permettra, par la suite, d’évaluer la qualité 
et la quantité des détails lié à la raison de l’audition (Cyr, 2014). Les différentes 
règles de l’entretien sont également présentées à l’enfant durant cette première 
phase. Il est important que l’enfant sache qu’il est en droit de ne pas comprendre 
une question ou encore de ne pas vouloir y répondre. L’enfant doit également 
être informé qu’il peut ne plus se souvenir de certains éléments et qu’il est en 
mesure d’arrêter l’entretien quand il le souhaite (Berthet & Monnot, 2007). Cette 
étape dure jusqu’à ce que l’enfant soit détendu et en confiance (Cyr, 2014). 
 
2) Discussion portant sur la notion de mensonge et de vérité : Cette étape est 
importante, afin de faire comprendre à l’enfant l’importance de dire la vérité. 
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L’interviewer doit tenir compte de l’âge de l’enfant, afin d’évaluer sa 
compréhension des concepts de mensonge et de vérité (Cyr, 2014 ; De Becker 
2006, Rossi, Waber, Chenevard, Lee Imer, 1999). Il peut ensuite engager la 
conversation de différentes manières, soit de façon précise en demandant par 
exemple à l’enfant « Si je te dis que le ciel est jaune, est-ce que c’est vrai ? » ou 
par le récit d’une histoire dans laquelle il intègre des mensonges puis demande 
ensuite à l’enfant de les repérer et de lui dire quelles étaient les conséquences de 
ces derniers sur la suite de l’histoire. Si l’enfant est assez grand et que l’interviewer 
pense qu’il est en mesure de comprendre la notion de vérité, il peut engager la 
conversation de façon générale en demande simplement « Sais-tu ce que 
signifie : dire la vérité ? » (Cyr, 2014). Il est également important que l’interviewer 
fasse part à l’enfant de sa position sur la notion de vérité et s’engage auprès du 
jeune à dire la vérité (de Becker, 2006 ; Rossi, Waber, Chenevard & Lee Imer, 1999). 
 
3) Introduction de l’objet de l’entrevue : Lors de cette étape, l’interviewer entraine 
l’enfant à parler de la raison de leur présence. Il peut s’y prendre en posant une 
question ouverte à l’enfant telle que « Est-ce que tu sais pourquoi nous sommes ici 
aujourd’hui ? » ou encore « Est-ce que quelque chose t’est arrivé dont tu voudrais 
me parler ? » (Cyr, 2014). L’important, dans cette étape, est de ne pas introduire 
l’objet de l’entrevue, mais de laisser l’enfant le faire (Rossi, Waber, Chenevard & 
Lee Imer, 1999).  
 
4) Le récit libre : Dès que l’enfant révèle ce qui s’est produit, l’entretien passe à 
l’étape quatre, celle du récit libre. Elle consiste à laisser parler l’enfant le plus 
librement possible, sans l’interrompre ou le bousculer afin qu’il puisse s’exprimer à 
son rythme. S’il manque des informations ou si le récit de l’enfant n’est pas 
chronologique, l’interviewer ne doit pas l’interrompre mais gardera en mémoire 
qu’il faudra explorer ces élément dans l’étape suivante (Rossi, Waber, Chenevard 
& Lee Imer, 1999 ; de Becker, 2006 ; Berthet & Monnod, 2007). Toutefois, si l’enfant 
cesse de parler, l’interviewer peut relancer la conversation en lui posant des 
questions simples telles que « Tu m’as raconté ton anniversaire, que s’est-il passé 
après ? » (Rossi, Waber, Chenevard & Lee Imer, 1999 ; de Becker, 2006). Il est 
également important que l’enfant se sente encouragé et soutenu. L’interviewer 
peut donc le féliciter à travers des phrases telles que « Merci, je comprends déjà 
mieux ce qui s’est produit » (Berthet & Monnod, 2007).   
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5) Les questions ouvertes : Cette étape permet à l’enfant d’étayer au maximum son 
récit. L’interviewer va pouvoir poser des questions à l’enfant en fonction de ce 
que ce dernier a raconté durant l’étape précédente, afin d’obtenir le plus de 
détails possible et de mettre dans l’ordre les informations qu’il vient de recevoir de 
l’enfant. Il est important que ces questions reprennent des éléments dont l’enfant 
a déjà parlé sans que l’interviewer introduise des informations ne provenant pas 
de la victime (Cyr, 2014 ; Rossi, Waber, Chenevard & Lee Imer, 1999 ;  de Becker, 
2006).  
 
6) Les questions spécifiques : Lors de cette phase, l’interviewer tente de clarifier 
certains points du témoignage de l’enfant. Il peut chercher à s’assurer du sens 
que l’enfant donne à certains mots ou à certaines phrases (Berthet & Monnod, 
2007). Il peut également tenter de clarifier le récit si des contradictions 
apparaissent tout en maintenant un lien de confiance avec l’enfant (de Becker, 
2006 ; Rossi, Waber, Chenevard & Lee Imer, 1999).  C’est durant cette étape-là 
que les différentes techniques vues précédemment peuvent intervenir. En effet, 
en fonction de l’âge de l’enfant et des informations qu’il veut obtenir, l’interviewer 
peut utiliser le dessin, les schémas du corps ou encore les poupées 
anatomiquement détaillées (Cyr, 2014 ; de Becker, 2006 ; Rossi, Waber, 
Chenevard & Lee Imer, 1999). Toutefois, comme nous avons déjà pu le voir, 
l’utilisation de ces techniques a tendance à augmenter la suggestibilité des 
enfants et n’est donc pas forcément le meilleur moyen d’obtenir les informations 
manquantes.  
 
7) Clôture de l’entretien : Cyr (2014), de Becker (2006) et Rossi, Waber, CHenevard & 
Lee Imer (1999) sont unanimes : que l’audition ait apporté les informations 
recherchées ou non, lors de la clôture de l’entretien, l’interviewer doit remercier 
l’enfant de sa participation. L’enfant peut, quant à lui, poser des questions s’il le 
souhaite. On l’informera également de la suite de la procédure.  
L’entretien par étapes progressives fait partie, selon de Becker (2006) de la méthode 
non suggestive d’analyse des allégations d’un enfant aussi appelée « SVA – Statement 
Validity Analysis » que nous évoquerons plus tard.  
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3.2.3.2 Le protocole du National Institute of Child Health and Human 
Development (NICDH) 
A la fin des années 90, de nombreuses recherches ont été effectuées afin d’observer 
l’importance des conditions d’audition sur la qualité et la quantité d’informations 
obtenues de la part de l’enfant interrogé. Un consensus émerge alors : les questions 
ouvertes doivent être utilisées au maximum afin d’obtenir le plus d’informations 
possible. Toutefois, bien que cette recommandation soit soutenue par de nombreux 
chercheurs et experts, beaucoup d’interviewers persistent à utiliser des questions 
fermées ou directes (Orbach, Hershkowitz, Lamb, Sternberg, Esplin, Horowitz, 2000 ; 
Lamb, Orbach, Hershkowitz, Esplin, Horowitz, 2007). C’est pourquoi, en 2000 aux États-
Unis, des chercheurs ont mis en place avec l’aide de confrères israéliens, le protocole 
du National Institute of Child Health and Human. Ce dernier est un protocole structuré 
offrant à l’interviewer un canevas précis, ainsi que des questions toutes faites pour 
procéder à l’audition (annexe 2). En 2007, certains chercheurs ayant créé ce 
protocole font le bilan de son utilité et en publient une nouvelle version (Lamb, 
Orbach, Hershkowitz, Esplin, Horowitz, 2007). L’objectif de cette seconde version est 
de montrer de quelle manière les résultats des recherches effectuées sur les 
connaissances sociales des enfants, leur capacité de communication, ainsi que sur 
leur mémoire, peuvent être utilisés pour mettre en place des lignes directrices, tel que 
le protocole NICHD, afin d’améliorer la qualité des auditions. Cette recherche permet 
également de voir l’impact réel du protocole sur les auditions. En effet, à travers leur 
travail, Lamb et al. (2007) explique que le protocole a été utilisé dans pas moins de 
40'000 cas à travers lesquels nous pouvons remarquer que le guide NICHD a permis de 
faire augmenter considérablement la quantité d’informations obtenues, ainsi que la 
qualité de ces dernières. Cela s’explique, selon les auteurs, par le fait que les questions 
ouvertes amèneraient l’enfant à utiliser sa mémoire de rappel, tandis que les questions 
fermées l’inciteraient à utiliser sa mémoire de reconnaissance. La mémoire de rappel 
produisant des informations plus complètes et plus justes que la mémoire de 
reconnaissance, l’utilisation de questions ouvertes est donc recommandée (Morville 
& al, 2016 ; Lam & al, 2007). Le protocole fonctionne donc, car il incite les interviewers 
à poser un maximum de ces questions. En effet, ceux d’entre eux utilisant le protocole 
font appel à au moins trois fois plus de questions ouvertes et environ deux fois moins 
de questions à choix multiples ou suggestives, que ceux n’utilisant pas le protocole 
(Lamb & al. 2007). Tout comme l’entretien par étapes progressives que nous venons 
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de voir, le protocole est divisé en plusieurs séquences couvrant tous les instants de 
l’audition. Certaines de ces étapes sont communes aux deux méthodes. Toutefois, la 
différence se fait dans les détails. En effet, contrairement à l’entretien par étapes 
progressives, le protocole du NICHD fourni des exemples de questions et de relance 
pour toutes situations possibles. Le guide du NICHD fournit donc un plan beaucoup 
plus précis à l’interviewer. Ce sont ces exemples de phrases et de relances qui 
permettent de faire diminuer le nombre de questions fermées que l’interviewer posera 
tout au long de l’audition. Le protocole se divise en cinq étapes (Lamb et al, 2007). 
Tout d’abord, lors de la phase d’introduction, l’interviewer doit se présenter à l’enfant, 
lui expliquer ce qu’il attend de lui en lui précisant l’importance des détails et du fait 
de dire la vérité, puis il lui expose les règles de l’entretien. Durant cette dernière étape, 
il est important que l’interviewer explique à l’enfant qu’il a le droit de se tromper ou 
de ne pas savoir et qu’il préfère que l’enfant lui réponde qu’il ne connait pas la 
réponse plutôt qu’il tente de l’inventer. Dans certaines circonscriptions, une discussion 
sur la notion de mensonge et de vérité, telle que vue pour l’entretien par étapes peut 
avoir lieu. Dans un deuxième temps, l’interviewer essayera de créer un lien positif avec 
l’enfant, ainsi qu’une atmosphère et un contexte détendu. Il demandera ensuite à 
l’enfant de lui raconter une expérience neutre que ce dernier a vécue en fournissant 
un maximum de détails. C’est la phase de prise de contact entre l’interviewer et 
l’enfant. En lui faisant raconter une histoire, l’interviewer peut donc voir les capacités 
de la victime à fournir des détails. L’enfant pourra, quant à lui, s’adapter aux questions 
ouvertes et comprendre ce que l’on attend de lui. La troisième étape est la transition. 
Il s’agit de demander à l’enfant ce qui l’amène ici et de le laisser venir sur le sujet de 
l’entretien sans l’influencer. Une fois que l’enfant aborde le sujet recherché, la phase 
de récit libre peut commencer grâce à une invitation de l’interviewer telle que 
« Raconte-moi tout ». Dès que l’enfant a fini son récit libre, l’interviewer peut le 
relancer grâce à des questions ouvertes qu’il trouvera dans le guide du NICHD. La 
dernière étape est la phase directive où l’interviewer peut alors poser des questions 
directes à l’enfant. Cette étape permet de revenir sur des informations peu claires et 
d’obtenir certains détails complémentaires. Ces différentes étapes sont explicitées par 
les créateurs du protocole à travers un guide particulièrement détaillé. Toutefois, bien 
que ce protocole soit détaillé, il est important, selon ses concepteurs, que les 
interviewers soient formés pour l’utiliser au mieux (Lamb & al, 2007 ; Morville & al, 2016). 
Cette formation est d’autant plus efficace s’il s’agit d’une formation continue et si des 
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feedbacks sont faits aux interviewers après qu’ils aient effectués une audition (Lamb 
& al, 2007).   
3.2.4 Outil pour l’analyse des allégations d’un enfant  
Le SVA, soit le Statement Validity Analysis, que nous pouvons traduire par « analyse de 
validité de déclaration » est l’un des outils majeurs pour évaluer la crédibilité d’une 
audition d’enfant victime d’abus sexuel. Cette méthode consiste « en une grille 
d’analyse systématique du contenu de la déclaration » (Van Gijseghem, 1992, p : 
128). La mise en place d’un système d’analyse de la parole de l’enfant est importante. 
En effet, comme nous avons pu l’évoquer précédemment, lors d’un cas d’abus 
sexuel, de par la nature de l’acte, la parole de la victime est directement confrontée 
à celle de l’auteur. De plus, l’absence de preuves médicales et de témoins  extérieurs 
ne facilite pas le travail des enquêteurs. Il s’agit donc le plus souvent de la parole de 
l’enfant contre celle de l’agresseur et bien souvent, les deux sont contradictoires. De 
surcroit, bien que le statut de l’enfant ait changé ces dernières années et que sa 
parole soit dorénavant reconnue, il reste une certaine méfiance de la part des adultes 
envers les témoignages des enfants (Granhag, Vrij & Verschuere, 2015). Cet outil pour 
l’analyse de la déclaration d’un enfant tient sa particularité du fait qu’il ne cherche 
pas à mettre en avant les points sur lesquels l’enfant aurait pu mentir, volontairement 
ou non, mais tente d’observer le nombre d’indicateurs permettant de voir si l’enfant 
énonce une vérité (Granhag & Strömwall, 2004).  
Pour certains auteurs, tel que de Becker, l’analyse de validité de la déclaration 
commence par l’entretien semi-structuré ou entretien par étapes progressives. 
Toutefois, pour d’autres, tels que Granhag, Vrij et Verschuere (2015) ou encore 
Granhag et Strömwall (2004), l’entretien structuré n’est que la deuxième étape. En 
effet, pour ces derniers, l’analyse de validité commencerait par l’analyse du dossier. 
Bien que nous ayons vu les avantages que peuvent apporter un entretien sans 
informations préalables (voir plus haut), ces auteurs stipulent que le fait de connaître 
le dossier avant d’auditionner l’enfant permettrait, entre autres, de voir les raisons pour 
lesquelles ce dernier pourrait faire de fausses accusations (Granhag, Strömwall, 2004). 
Une analyse du dossier permet également de savoir si l’enfant a déjà subi des 
auditions, dans quelles conditions et s’il souffre de problèmes psychiatriques, ce qui 
permet également de mieux comprendre la victime et rendra donc l’analyse de sa 
déclaration plus précise (Granhag, Strömwall, 2004).  
 24 
L’analyse de validité de déclaration se fait en trois ou quatre étapes selon que l’on 
compte l’examen du dossier ou non. L’étape suivant cette analyse est l’entretien par 
étapes progressives que nous venons de détailler et qui présente le grand avantage 
de réduire le nombre potentiel de questions subjectives (Granhag, Vrij & Verschuere, 
2015 ; de Becker, 2006). Une fois l’entretien terminé, il s’agit alors d’analyser la 
retranscription des propos recueillis par l’interviewer. Pour se faire, une grille composée 
de 19 critères est utilisée. Cette dernière s’appelle « Criteria-Bases Content Analysis –
CBCA » (Granhag, Vrij & Verschuere, 2015 ; Granhag & Strömwall, 2004) et est basée 
sur l’hypothèse de Undeutsch, cité par Granhag, Vrij et Verschuere (2015), selon 
laquelle une déclaration basée sur les souvenirs d’une expérience qui a eu lieu diffère 
de par sa qualité et son contenu d’une déclaration basée sur un événement fictif. Les 
19 critères qui composent le CBCA sont répartis en cinq catégories allant des 
caractéristiques générales aux éléments spécifiques concernant le délit (Annexe 1) 
(de Becker, 2006). Plus le nombre de critères apparaissant dans la déclaration est 
important, plus cette dernière sera considérée comme valide. En d’autres termes, une 
déclaration basée sur des événements véridiques sera composée d’un plus grand 
nombre de critères qu’une déclaration basée sur des faits imaginés (de Becker, 2006 ; 
Van Gijseghem, 1992 ; Granhag, Vrij & Verschuere, 2015 ; Granhag & Strömwall, 2004). 
Toutefois, il n’y a pas un score minimal préfixé pour affirmer qu’une déclaration est 
exacte, le seuil est déterminé par chacun et est, de ce fait, arbitraire (Van Gijseghem, 
1992).  
La dernière étape de l’analyse de validité de la déclaration tient compte, non pas 
des propos de l’enfant, mais de son comportement, du contexte dans lequel 
l’audition a eu lieu, ainsi que la qualité de cette dernière. En effet, une audition 
comportant des questions subjectives peut pousser l’enfant à insérer des éléments 
erronés dans sa déclaration ou des lacunes au niveau des compétences verbales 
liées à son développement peuvent l’empêcher de fournir un nombre de détails 
conséquent, ce qui pourrait faire diminuer la véracité de sa déclaration, à la lumière 
du CBCA (Granhag & Strömwall, 2004). Cette quatrième et dernière partie est donc 
importante dans l’analyse de la déclaration d’enfant victime d’abus sexuel.  
Le Statement Validity Analysis est désormais accepté par de nombreux tribunaux 
européens dont l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas, la Suède et la Suisse (Granhag 
& Strömwall, 2004).  
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3.2.5 Les éléments à prendre en compte d’un point de vue logistique 
3.2.5.1 Les locaux de l’audition  
Le local dans lequel se déroulent les auditions est un des éléments importants à 
prendre en compte. En effet, l’enfant se sentira plus à l’aise et moins stressé dans un 
environnement childfriendly et adapté (Crémière, 2013). Certains privilégient le fait de 
recueillir la parole de l’enfant dans un endroit qui ne soit pas lié à l’espace judiciaire 
ou policier, un tribunal ou une cour d’appel n’étant pas propices à la mise en 
confiance de l’enfant (Avenard, 2016 ; Douchy-Oudot, 2010). Douchy-Oudot souligne 
également le fait que l’enfant a le droit d’amener avec lui une personne de 
confiance (2010). Toutefois, afin que la  conversation soit la plus ouverte possible entre 
la victime et l’interviewer, il est préférable que l’audition se fasse en tête à tête. Le 
Code de procédures pénales suisse prévoit à l’article 154, alinéa 3, que « l’autorité 
peut exclure la personne de confiance de la procédure lorsque cette personne 
pourrait influencer l’enfant de manière déterminante ».  
3.2.5.2 L’enregistrement vidéo  
L’enregistrement vidéo est le second élément important à prendre en compte lors 
d’auditions d’enfants que nous voulions aborder. Cet outil n’est pas nouveau dans le 
domaine. En effet, il est, depuis plusieurs années maintenant, recommandé par bon 
nombre de chercheurs et de professionnels. De nombreux pays à travers le monde 
l’ont d’ores et déjà mis en place. Au niveau européen, l’enregistrement vidéo figure 
dans les lignes directrices du Conseil de l’Europe portant sur une justice adaptée aux 
enfants, établie en 2010. Ces dernières sont fondées sur la CDE qui a été ratifiée par 
la Suisse en 1997. L’enregistrement vidéo offre de nombreux bénéfices, tant pour la 
procédure que pour l’enfant. En effet, l’interviewer n’a plus à interrompre l’enfant lors 
de sa déclaration, afin de prendre des notes, ce qui permettra un récit plus fluide et 
plus  libre. De plus, l’entretien filmé peut être projeté devant le tribunal, ce qui évite à 
l’enfant d’être confronté à son agresseur, si toutefois ce dernier ne réclame pas la 
présence de la victime (Berthet & Monnot, 2007 ; Van Gijseghem, 1992). Un des autres 
avantages concernant la procédure et mis en avant par de nombreuses enquêtes, 
est le fait que le taux d’aveux des accusés augmenterait lorsque la déclaration de 
l’enfant est filmée. Pour ce qui a trait aux avantages concernant l’enfant, 
l’enregistrement vidéo permet d’éviter une multiplication des entretiens qui peuvent 
être stressants et traumatisants pour l’enfant (Van Gjiseghem, 1992 ; Crémière, 2013). 
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Cet outil permet donc de diminuer la victimisation secondaire liée à l’audition. 
Toutefois, cette diminution n’est pas significative, selon certaines études. Néanmoins, 
la vidéo permet de ne pas revenir sur ce que la victime a déjà déclaré, mais de se 
concentrer sur les lacunes des précédentes auditions (Berthet & Monnot, 2007). 
L’enfant n’aura donc pas besoin de se confier à nouveau sur les sujets déjà abordés, 
ce qui présente un avantage car la répétition tend à impacter sa parole. En effet, si 
la même question lui est posée plusieurs fois, l’enfant aura tendance à changer de 
réponse ou à se rétracter de peur que ses premières déclarations n’aient pas 
convaincu l’interviewer ou qu’il n’ait pas été cru (Crémière, 2013). L’enregistrement 
vidéo présente également des avantages pour la vérification de l’analyse de sa 
déclaration. L’analyse ne se fera plus sur les simples perceptions de l’interviewer et le 
comportement de l’enfant pourra être détaillé de manière plus précise. Dent (1982), 
cité par (Van Gijseghem, 1992), a établi que les rapports d’auditions rendus par les 
interviewers apportaient bien moins d’informations que l’enregistrement. La vidéo est 
donc un atout pour le SVA (Van Gijseghem, 1992). Toutefois, comme toutes les 
techniques et éléments présentés jusqu’à maintenant, l’enregistrement vidéo a 
également des limites et la mise en place de cet outil rencontre certaines difficultés. 
En effet, pas toutes les juridictions n’ont le matériel suffisant ou adéquat pour procéder 
à l’enregistrement. Si ce matériel se situe dans la même pièce que l’enfant, alors celui-
ci peut être perturbé dans son récit. De plus, il est important de prévenir l’enfant qu’il 
sera enregistré, ce qui peut ne pas être approprié aux victimes ayant été filmées lors 
des abus qu’elles ont subi. Dans ce cas, l’enregistrement peut être seulement audio 
(Berther & Monnot, 2007).  
3.2.5.3 La formation de l’interviewer  
Comme nous avons pu le voir précédemment, l’enfant est particulièrement sensible 
à la subjectivité. De nombreuses études mettent en avant le fait que plus l’enfant est 
jeune, plus il sera sensible aux questions subjectives (Van Gijseghem, 1992). Il est donc 
important que l’interviewer suive une formation pour éviter au maximum ces 
questions. Ces formations sont également importantes pour comprendre le 
fonctionnement des enfants et ce, notamment, au niveau de la dimension du 
mensonge qui n’est pas perçue par tous de la même façon en fonction de l’âge et 
du niveau de développement de chacun (Haesevoets, 2011). Lors des auditions, il est 
primordial que l’interviewer et l’enfant tissent une relation de confiance. Que ce soit 
par des paroles ou des actes réconfortants, l’enfant doit se savoir écouté et soutenu 
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et ne doit pas craindre de ne pas être cru. La relation entre les deux doit être positive, 
afin que la déclaration faite par l’enfant soit la plus complète et véridique possible 
(Themeli & Panagiotaki, 2014). De plus, les méthodes telles que l’entretien par étapes 
progressives ou le protocole du NICHD nécessitent une formation spécifique. Cette 
dernière permet à l’interviewer de se familiariser avec la méthode et lui fournit des 
informations qui ne sont pas présentes dans le guide du NICHD, notamment en ce qui 
concerne l’attitude à adopter durant l’entretien. En effet, l’attitude de l’interviewer 
peut entrainer autant de subjectivité que les questions qu’il pose. Il est donc important 
qu’il soit formé pour adopter le bon comportement (Morville, & al, 2016). L’interviewer 
peut également procéder à des autoévaluations grâce aux enregistrements vidéo. 
En effet, ces derniers lui permettent de prendre conscience de ce qu’il fait bien ou 
non durant l’audition.  
3.2.6 Caractéristiques des enfants à prendre en compte  
L’audition d’enfant en cas d’abus sexuel nécessite la prise en compte de nombreux 
facteurs. Nous avons pu voir jusqu’à présent les facteurs pratiques, ainsi que ceux lié 
à l’interviewer. Il nous est important maintenant d’exposer les facteurs directement liés 
à l’enfant. En effet, de par le fait que la victime est un être en développement  et que 
des lors il est plus vulnérable qu’un adulte, il est important de prendre en compte les 
différentes caractéristiques de chaque enfant lorsqu’on les auditionne. L’âge, le 
niveau de maturité ainsi que le niveau de développement sont à considérer par 
l’interviewer afin de s’adapter au mieux à son jeune interlocuteur et de choisir les 
techniques d’entretiens les mieux adaptées. Il ne suffit pas de se référer à l’âge de la 
victime car tous les enfants du même âge n’auront pas forcément le même 
développement ainsi que les mêmes capacités (Themeli & Panagiotaki, 2014). Les 
facteurs à prendre en compte sont liés aux capacités narratives et attentionnelles de 
l’enfant, aux dimensions affectives qui l’entourent ainsi qu’aux dispositions cognitives.  
 
3.2.6.1 Capacités narratives et attentionnelles  
 
L’enfant, de par son jeune âge, n’a pas les mêmes capacités narratives que l’adulte. 
Par-là, nous entendons, entre autres, qu’une jeune victime ne parviendrait pas à 
s’exprimer aussi bien qu’une victime adulte lorsqu’il s’agit de raconter ce qu’elle a 
subi. En effet, le vocabulaire de l’enfant est en règle générale moins fourni que celui 
de l’adulte. Les jeunes victimes ne connaissent pas forcement tous les termes pour 
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désigner les différentes parties de leur corps. De plus, elles ne sont généralement pas 
familières avec les actes d’ordres sexuels et ne connaissent donc pas les mots qui les 
définissent, ce qui fait qu’elles parviennent moins bien à les décrire que les victimes 
adultes. Il faut donc prendre en compte le développement sexuel de chaque enfant 
(Van Gijseghem, 1992 ; Berthet & Monnot, 2007). Berthet et Monnot (2007) expliquent 
que l’enfant est capable de comprendre plus de mot qu’il ne peut en produire. De 
ce fait, il peut donc comprendre une question sans pouvoir y répondre 
convenablement. L’interviewer se doit donc d’adapter son langage, ainsi que ses 
attentes, à l’enfant qu’il auditionne. Lors d’entretiens par étapes progressives ou lors 
d’auditions utilisant le guide du NICHD, l’étape visant à écouter l’enfant sur un 
événement neutre ayant eu lieu dans sa vie, permet à l’interviewer d’identifier les 
capacités narratives de la victime. Ces deux méthodes permettent également à 
l’interviewer de clarifier le sens donné aux mots par l’enfant, lors de la phase de récit 
dirigé, avant de clôturer l’entretien. En outre, les termes employés lors de procédures 
judiciaires ne sont pas toujours compréhensibles, même lorsque nous sommes adultes, 
donc, pour les plus jeunes, l’incompréhension peut être totale. Une étude de Brennan 
(1995), citée par Themeli et Panagiotaki (2014), met en avant que les jeunes en 
dessous de 15 ans ne comprennent que la moitié de ce qui est dit au tribunal. Cela 
montre bien qu’il est important, pour tous les professionnels  du domaine, de s’adapter 
au mieux aux capacités narratives de la victime.  
Lors d’auditions d’enfants, il est également important de prendre en compte les 
capacités attentionnelles de la victime. En effet, chaque enfant et ce 
indépendamment de son âge, n’a pas la même faculté à rester attentif. Il s’agit donc 
pour l’interviewer de s’adapter à son interlocuteur, en étant attentif aux signes de 
lassitude et de relâchement de ce dernier. Il pourra donc, dès lors, aménager des 
temps de pause pour l’enfant. L’audition doit être limitée dans sa durée en fonction 
des capacités d’attention de l’enfant entendu (Lignes directrices sur une justice 
adaptée aux enfants, Conseil de l’Europe, 2010).   
 
3.2.6.2 Dimension affective 
De nombreux éléments sont à prendre en compte en ce qui concerne la dimension 
affective liée à l’audition. Il s’agit de regarder l’importance du lien créé entre 
l’interviewer et l’enfant, mais également de tenir compte des facteurs ne concernant 
que l’enfant, tels que la certitude qu’il a de ne pas être cru, la fonction d’accusateur 
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qu’il joue dans une relation de statuts inégaux, ainsi que le lien qu’il entretient avec 
l’auteur présumé de l’abus.  
 
Le lien entre l’enfant et l’interviewer est, comme nous avons déjà eu l’occasion de le 
mentionner, très important. L’enfant doit pouvoir se sentir en confiance et soutenu lors 
de l’audition. Pour ce faire, l’interviewer doit pouvoir se montrer empathique envers la 
jeune victime, l’empathie étant l’un des facteurs les plus importants dans la 
construction d’un environnement favorable au dévoilement de la victime (Themeli & 
Panagiotaki, 2014). L’enfant doit pouvoir se sentir en confiance, afin de s’exprimer en 
toute sécurité. L’étape de la mise en relation lors de l’entretien par étapes 
progressives, tout comme la phase d’introduction lors de l’utilisation du protocole 
NICHD, permet l’instauration de ce climat de confiance propice au dévoilement de 
l’enfant. L’utilisation de phrases de soutien tout au long de l’audition de la part de 
l’interviewer, ainsi qu’une attitude ouverte et souriante, permettent également de 
mettre l’enfant à l’aise (Morville et al, 2016). L’impact du genre de l’interviewer est 
également à prendre en compte. Une étude de Lamb et Garretson (2003) citée par 
Cronch et al (2006) montre qu’une femme auditionnant un garçon utilisera plus de 
questions subjectives que si elle écoutait une fille, tandis qu’un interviewer ne ferait 
pas de différence. De plus, une fille se dévoilerait plus et fournirait plus de détails à une 
femme qu’à un homme. Le lien entre l’enfant et l’interviewer est donc important.  
Lors d’auditions d’enfants victimes d’abus sexuel, il est important que l’interviewer 
garde en tête l’idée que l’enfant pense ne pas être cru. En effet, bien que des études 
montrent qu’un très petit nombre d’enfants ment lorsqu’il déclare avoir été victime 
d’un abus, l’enfant garde en lui une peur de ne pas être cru par l’adulte. De plus, les 
entretiens répétés sont interprétés par les enfants comme une preuve qu’ils n’ont pas 
été crus la première fois. Ils auront donc tendance à se renfermer sur eux-mêmes, à 
ne plus se confier, voire même à se rétracter. Certains iraient même jusqu’à croire 
qu’un « complot » s’est fait entre l’auteur présumé et l’interviewer qui cherchent donc 
juste à prouver qu’il ment (Van Gijseghem, 1992).  
Un autre facteur important à prendre en compte est la fonction d’accusateur que va 
avoir l’enfant. En effet, ce sera généralement sa parole contre celle de l’auteur, car 
bien souvent aucunes autres preuves ne permettent de savoir ce qui s’est réellement 
passé. De plus, l’enfant doit remplir ce rôle d’accusateur dans une relation d’inégalité 
de statut, lui-même n’ayant pas le même statut que l’auteur supposé de l’abus. C’est 
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justement de par son statut d’adulte que ce dernier était en mesure d’avoir accès à 
l’enfant de manière abusive. Entre les deux, une relation d’autorité et de confiance 
existe, c’est ce qui rend le rôle d’accusateur encore plus dur pour l’enfant. Ce dernier 
est contraint au silence par l’adulte à travers des menaces, des pressions ou par tout 
autre moyen. L’adulte a donc l’ascendant sur l’enfant et ce pouvoir existe encore 
lorsque l’enfant dévoile l’abus. Il est important que l’interviewer en tienne compte afin 
que l’enfant ose raconter ce qui s’est passé. Cette accusation est d’autant plus dure 
que dans bien des cas, l’adulte est un être aimé de l’enfant. En effet, plusieurs études 
soulignent que plus de 80 % des abus sexuels sur mineurs sont commis par un membre 
de la famille ou une personne que l’enfant connait et en qui il a confiance. En suisse, 
en 2015, sur les 348 actes sexuels effectués sur un enfant, 288 prévenus sont des 
membres de la famille (OFS, 2016). Van Gijseghem (1992) affirme que l’enfant 
continuera à aimer cette personne bien qu’il soit traumatisé. De par la domination 
que l’adulte a sur l’enfant, il parvient à faire croire à ce dernier qu’une grande partie 
de la faute lui revient. L’enfant ressentira donc un sentiment de culpabilité et de 
honte. Il cherchera donc à oublier l’événement, à le nier et à le refouler, afin de 
rétablir l’équilibre que le traumatisme a brisé. Cette censure interne est d’autant plus 
forte que l’événement a eu lieu sur la scène du corps (Van Gijseghem, 1992). Des 
études mettent en avant l’importance du temps sur le dévoilement de l’enfant. Selon 
Pynoos et Eth (1984), cités par Van Gijseghem (1992), « les études de follow-up 
démontrent que, au fur et à mesure que le temps passe, les enfants sont de moins en 
moins capables (ou intéressés) de réexplorer l’évènement » (p.26), ce qui apparaît 
pour eux comme une volonté de refouler ces souvenirs.   
 
3.2.6.3 Capacité cognitive  
Les derniers éléments à prendre en compte lors d’audition d’enfants abusés 
sexuellement et que nous allons présenter sont des facteurs d’ordre cognitif. Comme 
nous venons de le mentionner, le temps joue un rôle crucial dans le dévoilement de 
la victime. Il est donc important que les auditions aient lieu assez rapidement suite à 
l’abus et ce, pour deux raisons : tout d’abord, comme le souligne Van Gijseghem 
(1992 et 1992a), que ce soit chez l’adulte ou chez l’enfant, les informations retenues 
tendent à diminuer progressivement jusqu’à atteindre un stade où la quantité de 
détails reste stable. Afin d’obtenir le plus d’informations possible, l’audition doit donc 
être réalisée dans un bref délai. La deuxième raison qui nécessite cette rapidité 
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d’intervention est le risque de contagion du discours de l’enfant par les adultes 
l’entourant. Van Gijseghem (1992a) stipule que « sans interférence, l’exactitude reste 
impressionnante même après un an et cela chez un échantillon d’enfants d’âge 
préscolaire » (p.13). D’autres études indiquent que, du moment où la mémoire de 
l’enfant est entachée d’une information post événementielle, telle qu’elle peut l’être 
à travers les questions suggestives, elle ne peut plus jamais retrouver la réalité de 
l’évènement. La célérité de l’audition est donc un élément très important, afin 
d’obtenir un récit le plus exact et détaillé possible. L’interviewer doit également 
garder en tête cette notion de temps entre les faits et l’audition pour savoir ce qu’il 
peut attendre de l’enfant (Berthet & Monnot, 2007). La mémoire est donc un élément 
central lors d’audition de l’enfant et est directement liée avec la notion de temps. En 
effet, les enfants ne perçoivent pas le temps comme les adultes. Pour eux, la 
chronologisation ne se fait pas de façon continue ou linéaire, mais s’oriente grâce à 
de grands événements, tels que noël, les vacances scolaires ou encore les 
anniversaires. L’enfant victime d’abus sexuel organisera son récit autour de ces 
périodes, afin d’exprimer la temporalité durant laquelle a eu lieu l’abus. La perception 
de l’événement par l’enfant est donc liée aux circonstances. L’interviewer doit tenir 
compte de cela et interroger la jeune victime en utilisant comme repère ses activités 
(saisons, émissions de télévision, activités scolaires, sportives…) (Berthet & Monnot, 
2007 ; Van Gijseghem, 1992). Berthet et Monnot (2007) ajoutent qu’il est important de 
comprendre que la notion de temps chez l’enfant est entièrement liée à ses 
expériences affectives. L’interviewer doit également comprendre qu’il existe 
différentes formes de mémoires chez l’enfant. Berthet et Monnot (2007) opposent la 
mémoire de scénarios à la mémoire d’événements, tandis que Morville et al (2016) 
parlent de mémoire de rappel, ainsi que de mémoire de reconnaissance. La mémoire 
de scénarios fait référence à ce qui se passe habituellement, tandis que la mémoire 
d’événements est directement en lien avec ce qui est survenu. L’interviewer doit 
prendre conscience que ces différents types de mémoires influenceront le récit de 
l’enfant et ce, d’autant plus que les faits se sont déroulés il y a longtemps, l’enfant 
pouvant insérer des éléments de sa mémoire de scénarios lors du dévoilement de 
l’événement (Berthet & Monnot, 2007). La mémoire de rappel, quant à elle, est celle 
que l’enfant utilise lors du récit libre afin de fournir à l’interviewer les informations dont 
il se souvient. La mémoire dite de reconnaissance est utilisée lors de questionnements 
fermés, directs où l’enfant doit aller chercher une information précise dans sa 
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mémoire. Certaines études montrent que la mémoire de reconnaissance fournirait 
plus d’informations erronées que la mémoire de rappel, également appelée mémoire 
de rappel libre par certains auteurs (Lamb & al, 2007 ; Morville & al, 2016). Van 
Gijseghem (1992) va encore plus loin en expliquant que la mémoire épisodique, soit 
le souvenir des gestes et événements ponctuels, diminue progressivement  jusqu’à se 
transformer en mémoire de scénarios. Il explique qu’afin qu’un événement soit 
enregistré correctement par un individu, il doit avoir un sens, sens qui, selon lui, ne peut 
être construit que sur les connaissances préalables que nous avons du monde. Cet 
événement doit également être organisé. Or, tel n’est pas le cas de la mémoire 
épisodique, les événements similaires s’associent donc entre eux afin de créer un 
scénario qui ne soit pas dénué de sens. Dans le cadre des abus sexuels répétés, 
chaque abus sera donc associé aux autres et finira par se mélanger. Dans une telle 
situation, lorsque l’enfant est questionné par l’interviewer, il saisira certaines 
informations dans le scénario qu’il aura créé afin de fournir une réponse. Le problème 
est que lorsque l’interviewer revient sur le sujet, l’enfant peut ressortir d’autres 
informations de sa mémoire de scénarios et répondre quelque chose de totalement 
différent, ce qui laisse à penser que son témoignage n’est pas valide. Il est donc 
nécessaire que l’interviewer connaisse cette dynamique afin d’orienter au mieux 
l’entretien et de ne pas décrédibiliser la parole de l’enfant (Van Gijseghem, 1992).  
Un autre élément que nous avons rapidement abordé lorsque nous avons exposé les 
différentes étapes de l’entretien structuré, est la notion de mensonge chez l’enfant. 
Pour mener au mieux l’entretien, il est important que l’interviewer connaisse la 
dynamique du mensonge chez l’enfant. Plusieurs facteurs font que l’enfant mente, tel 
que le besoin d’attirer l’attention sur lui afin de faire comprendre sa souffrance, le fait 
qu’il soit manipulé par un adulte (bien souvent un parent qui cherche à nuire à l’autre 
afin de garder l’enfant pour lui seul), pour se protéger ou encore car le mensonge est 
monnaie courante dans son cadre familial (Berthet & Monnot, 2007). Haesevoets 
(2011) distingue, quant à lui, trois formes de mensonges : ceux à des fins d’évitement 
(éviter la punition ou de la menace), ceux à des fins de compensation (chercher à se 
rendre intéressant), ainsi que ceux à volonté destructrice (désir de vengeance…). 
Dans les cas d’abus sexuels, bien qu’il soit rare que l’enfant mente lors de la révélation 
spontanée des faits, si l’adulte qui l’écoute pense qu’il ment, il est important qu’il ne 
le confronte pas directement. En effet, remettre sa parole en question ou tout 
simplement accuser l’enfant de mentir peut avoir des conséquences dramatiques sur 
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ce dernier. Lors du dévoilement, l’enfant recherche principalement du soutien, ce qui 
ne peut pas être obtenu lorsque sa parole est mise en doute (Haesevoets, 2011 ; 
Dufour et al, 2000). Il s’agit donc pour l’interviewer de comprendre la dynamique du 
mensonge et ce que celui-ci cache afin d’aider au mieux la jeune victime.  
La suggestibilité est également un élément très important à prendre en compte lors 
d’auditions d’enfants en cas d’abus sexuels. En effet, de nombreuses études montrent 
que plus l’enfant est jeune, plus l’impact des questions suggestives sera important. 
Selon une étude de King et Yuille (1987) citée par Van Gijseghem (1992) les 
adolescents dès dix ou onze ans ont un degré de suggestibilité plus ou moins égal à 
celui des adultes. Il faut donc principalement faire attention avec les enfants de moins 
de dix ans, tout en ne négligeant pas les victimes plus âgées, car rappelons le, chaque 
enfant est différent et l’interviewer se doit de s’adapter à chacun. De plus, la 
suggestibilité de l’individu varie en fonction de sa personnalité mais également en 
fonction du lien créé entre l’interviewer et la jeune victime (Berthet & Monnot, 2007). 
En effet, l’enfant pourra plus facilement contrer des questions suggestives dans un 
climat de confiance et rassurant, tandis que dans une atmosphère distante, il aura 
tendance à commettre plus d’erreurs. La suggestibilité de l’enfant dépend 
également de la volonté qu’il a de s’adapter aux attentes des adultes. En dévoilant 
l’abus, l’enfant à l’impression de perdre le lien qu’il avait avec l’adulte et de ce fait, il 
se sent isolé. Il essaye de sortir de cet isolement en se faisant accepter par l’adulte, 
soit, ici, l’interviewer, ce qui le pousse à fournir les réponses qu’il pense que l’adulte 
attend (Van Gijseghem, 1992). Le protocole NICHD, ainsi que l’entretien par étapes 
progressives permettent d’éviter au maximum de faire entrer de la suggestibilité dans 
l’audition.  
 
4. Enquête en Suisse Romande  
4.1 Méthode de recherche  
Après avoir vu ce qui se faisait dans le domaine de l’audition de l’enfant en cas 
d’abus sexuel à travers la littérature, nous nous sommes intéressés aux pratiques 
actuelles en Suisse romande. Nous avons donc contacté les chefs des brigades des 
mœurs, des mineurs ou de l’intégrité corporelle et sexuelle, selon le nom donné par le 
canton. Nous avons envoyé un email ou appelé les six principaux cantons de suisse 
romande, soit le Jura, Neuchâtel, Vaud, Genève, Valais, et Fribourg. Quatre d’entre 
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eux nous ont répondu et ont accepté un entretien. Nous restons sans réponse du 
canton du Valais et de celui de Fribourg. Les entretiens ont été effectués dans les 
différents cantons et selon une méthode semi-directive permettant de laisser 
l’enquêteur de police parler librement sur le thème de l’audition de l’enfant, tout en 
nous laissant la possibilité de revenir sur certaines précisions, grâce aux questions 
préalablement préparées.  Il nous paraissait intéressant d’observer ce qui était mis en 
place en Suisse romande, afin de voir les différences qui existent entre chaque canton 
et voir les points où une éventuelle amélioration serait possible. Toutefois, notre travail 
ne prétend pas faire changer les choses, mais simplement donner certaines pistes de 
réflexions.  
 
4.2 Présentation des brigades selon les cantons 
Du fait que nous vivions dans un pays fédéraliste, chaque canton a une certaine 
marge de manœuvre sur leur fonctionnement interne et notamment en ce qui 
concerne les divisions des brigades au sein de la police. Il est donc important de 
comprendre la dynamique existant dans chaque canton avant de pouvoir aborder 
le sujet central de notre recherche : les auditions d’enfants. Comme le souligne 
Monsieur Pierre-Alain Dard, chef de la Brigade des mineurs de Genève et responsable 
du groupe d’auditions d’enfants victimes, de la police genevoise, « l’organisation 
cantonale ne facilite pas la compréhension d’intervenants externes ».  
En ce qui concerne le canton de Genève, la section des infractions contre la 
personne regroupe différentes brigades, telles que la Brigade criminelle, les Mœurs, la 
Brigade des mineurs, la Brigade des délits contre les personnes, ainsi que la Brigade 
de la traite des êtres humains et de la prostitution illicite. Au sein de cette section, un 
travail en réseau est nécessaire. En effet, les affaires impliquant des enfants peuvent 
notamment être traitées par différentes brigades. Par exemple, un mineur victime de 
maltraitance par un autre mineur ou d’une infraction sexuelle, telle une tournante 
perpétrée par des mineurs, sera pris en charge par la Brigade des mineurs, l’auteur 
ayant moins de 18 ans. Toutefois, une même affaire de maltraitance ou d’abus sexuel, 
dans laquelle l’auteur est majeur, bien que la victime soit mineure, sera traitée par la 
Brigade des mœurs. Ces différentes brigades sont organisées au sein de la même 
section, car elles traitent toutes des infractions contre la personne. Elles sont donc 
« voisines de thématique ». Toutefois, il est possible que la Brigade des mineurs 
s’occupe également des infractions contre le patrimoine, commises par des mineurs. 
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Le travail des enquêteurs est donc varié. Les brigades se chargeant d’enfants 
maltraités ou victimes d’abus sexuels étant nombreuses, un groupe d’enquêteurs 
s’occupant des auditions d’enfants a donc été mis en place. Ce dernier est un groupe 
interbrigade, regroupant 18 enquêteurs issus principalement de la section des 
infractions contre la personne. Tout d’abord nommé EVAS (enfants victimes d’abus 
sexuels), le groupe a changé de nom pour s’appeler aujourd’hui  Groupe d’audition 
EVIG (enfants victime d’infractions graves). Lors de la création du groupe, le problème 
des abus sexuels était émergeant, c’est pourquoi il a été nommé groupe EVAS. 
Toutefois, les policiers genevois se sont rendu compte que, quantitativement, ils 
avaient affaire à plus de maltraitance et de négligence que d’abus sexuels. Les 
méthodologies d’approche d’enfants victimes d’abus sexuels ou de maltraitances 
étant sensiblement identique, le groupe a simplement changé de nom, afin de mieux 
correspondre à la réalité des faits. Afin de rejoindre ce groupe de travail, les 
enquêteurs doivent manifester leur envie de travailler dans ce domaine, ainsi que leur 
désir de se former et d’interagir avec des enfants victimes. Les policiers genevois 
pratiquent entre 150 et 180 auditions d’enfants par année. Les enquêteurs formés pour 
ces auditions font donc partie du groupe, en plus de leurs missions habituelles, leur 
charge de travail n’étant sinon pas assez importantes. Ces derniers ont pour but de 
recueillir un récit, un élément de preuve. Une comparaison avec le travail de la police 
scientifique peut être faite. En effet, tout comme la police scientifique va recueillir des 
preuves avec des tâches de sang, la personne chargée de l’audition de l’enfant va 
apporter le matériau à l’enquêteur qui va ensuite l’utiliser pour son enquête. Il est 
important de comprendre que les membres du groupe EVIG pratiquant les auditions 
ne sont pas responsables de l’enquête qui va en découler.  
Le canton de Vaud, quant à lui, ne fonctionne pas de la même manière. Nous avons 
eu la chance de pouvoir interroger la responsable adjointe de la Brigade des mœurs 
de Lausanne, qui nous a expliqué le fonctionnement de la police lausannoise, en nous 
assurant qu’il était identique à celui de la police cantonale de Vaud. La police 
judiciaire de Lausanne est divisée en deux brigades, celle des mœurs et celle de la 
jeunesse. Cette dernière est responsable des affaires impliquant des auteurs mineurs 
lors, par exemple, de vols, de graffitis, de brigandages ou encore de lésions 
corporelles. Si l’affaire touche aux mauvais traitements ou aux abus sexuels, même si 
l’auteur est mineur, elle sera traitée par la Brigade des mœurs. Toutefois, pour que le 
dossier soit traité par la police lausannoise, il faut que le délit ait eu lieu sur Lausanne. 
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Si l’affaire s’est produite en dehors des limites lausannoises, elle sera prise en charge 
par la police judiciaire du canton de Vaud. Les deux entités travaillent toutefois en 
commun si les faits se sont déroulés sur Lausanne, ainsi qu’en dehors de la ville. Elles 
collaborent également dans le cadre des supervisions des auditions d’enfants 
victimes, que nous aborderons par la suite. La Brigade des mœurs de Lausanne est 
composée d’un responsable, de son adjointe et de 10 enquêteurs formés à l’audition 
vidéo. Elle traite environs 80 auditions par année, lesquelles sont pratiquées pour les 
enfants de moins de 12 ans, lorsqu’il s’agit de maltraitance, pour ceux âgés de moins 
de 16 ans, dans les cas d’actes d’ordre sexuel, les attouchements, les contraintes 
sexuelles et les viols et pour les jeunes adultes de 16 à 18 ans dans les affaires de viols 
ou de contraintes sexuelles. L’audition vidéo est également utilisée pour les personnes 
majeures souffrant d’un handicap mental relativement important et pour les cas où la 
présence d’un interprète est nécessaire.  
Dans le canton de Neuchâtel, c’est la Brigade d’intégrité corporelle et sexuelle (citée 
ISC dans le texte) qui se charge des atteintes à la personne, des lésions corporelles, 
des agressions et homicides, ainsi que des cas allant à l’encontre de l’intégrité des 
individus, tant pour les victimes mineures que majeures. Cette brigade est composée 
de 14 enquêteurs formés à l’audition des mineurs. Chacun de ses membres doit être 
formé car des permanences sont mises en place 24h/24, toute l’année. Il est donc 
nécessaire que tous soient capables d’assurer les premiers éléments de la prise en 
charge, en tout temps.  
La Police judiciaire du Jura est, quant à elle, composée de trois brigades : les 
Stupéfiants, les Cambriolages ainsi que les Mœurs. Il n’existe pas de Brigade des 
mineurs dans ce canton, ce qui peut entrainer certaines confusions. En effet, les 
magistrats jurassiens demandent très souvent des auditions LAVI (Ndlr : Loi Fédérale sur 
l'Aide aux Victimes d'Infractions) dans le cadre des affaires de maltraitance, afin 
d’avoir une assurance pour classer le dossier sans que des doutes persistent. La 
Brigade des mœurs étant formée aux auditions LAVI, les cas de maltraitance vont 
donc lui être envoyés, ce qui entraine une surcharge de travail pour les enquêteurs. 
Ces derniers sont au nombre de trois dans la Brigade des mœurs. Le responsable 
travaille à 100%, tandis que ses deux collègues occupent un poste à 50 et 60%. 
Toutefois, une quatrième personne va être formée aux auditions d’enfants victimes 
d’ici la fin du mois de mai 2017. La permanence de la Police judiciaire ne se fait pas 
forcément par un inspecteur de la Brigade des mœurs. Dès lors, si une affaire d’abus 
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sexuel sur mineurs leur est présentée à ce moment-là, l’enquêteur chargé de la 
permanence sera à même de prendre les premières mesures d’urgence, mais l’enfant 
ne sera pas entendu tout de suite. Cela ne dérange en rien la suite de l’enquête, la 
priorité dans ces cas-là étant la protection de la victime, ainsi que la préservation des 
traces. Il n’est donc pas nécessaire que tous les inspecteurs de la police judiciaire 
soient formés. Le nombre d’auditions d’enfants victimes d’abus sexuels varie 
grandement dans le canton du Jura, avec 16 cas en 2016, contre 27 en  2015.  
 
4.3 Signalement des cas d’abus sexuels et importance du travail en  réseau 
Les voies d’acheminement d’une situation d’abus sexuel jusqu’à la police ne sont pas 
beaucoup évoquées dans la littérature. En effet, lors de nos recherches, nous nous 
sommes rendu compte que la problématique du signalement des abus sexuels n’était 
que peu traitée. Nous pouvons toutefois voir à travers notre enquête dans les différents 
cantons, qu’il s’agit d’un élément important dans les cas d’abus sexuels.  
La grande majorité des affaires arrivent à la police à travers le service de protection 
des mineurs (cité SPMI dans le texte) pour ce qui est de Genève, le Service de 
protection de la jeunesse, à Lausanne et l’Office de protection de l’enfant, à 
Neuchâtel. Le reste des cas provient de la famille, des hôpitaux, des écoles, des 
centres LAVI (Loi sur l’Aide aux Victimes d’Infractions) ou encore des foyers pour 
mineurs. A Genève, le SPMI détecte des situations d’abus ou est mis au courant d’une 
telle situation, l’évalue et conclut qu’il doit y avoir des suites judiciaires avant de faire 
part de l’affaire aux services de police. Une approche interdisciplinaire est donc 
importante pour cerner le moment où l’enfant est disposé à parler de ce qui lui est 
arrivé. Pour ce faire, un accord tacite a été passé entre les responsables du Service 
de protection des mineurs et les enquêteurs de la Police judiciaire, afin de définir des 
degrés d’urgence. Ces derniers sont répartis en trois niveaux. Le premier englobe 
toutes les situations d’urgence maximale où l’enfant est en danger et disposé à parler. 
Dans ces cas-là, le SPMI fait une dénonciation directement et l’enfant sera entendu 
dans les 24 heures. Le deuxième degré regroupe les « dénonciations meilleurs délais ». 
Il s’agit des situations où l’enfant n’est pas exposé directement à une menace, mais 
se sent capable de s’exprimer. Dans ces cas-ci, une dénonciation est faite et 
l’audition se fera dans la semaine. Le dernier degré est celui où l’urgence est la moins 
importante et regroupe des situations d’abus ayant eu lieu il y a très longtemps. 
L’enfant n’étant plus en danger, la dénonciation sera d’abord faite au Ministère 
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public qui l’enverra par la suite à la police, afin que l’enfant soit auditionné. Les 
différentes étapes de ce type de dénonciation impactent considérablement le temps 
de prise en charge du dossier. Le but de la mise en place de ce système de degrés 
d’urgence est de protéger au mieux l’enfant, mais également de pouvoir entendre la 
victime lorsque cette dernière se sent prête à se confier. Selon les enquêteurs, si 
l’enfant ne souhaite pas s’exprimer, rien ne sert de l’auditionner. Le sentiment que 
nous avons eu est que le signalement se fait bien dans ces trois cantons. Toutefois, un 
manque de réactivité au niveau des enseignants est à dénoncer notamment sur 
Genève. En effet, ces derniers auraient tendance à signaler des cas à l’interne, par 
exemple au médecin scolaire, sans vérifier que les informations soient transmises plus 
loin et que l’affaire soit réellement traitée comme il se doit.  
Dans le canton du Jura, la problématique des signalements est plus compliquée. Nous 
aurions pu penser que la communication entre les différents services aurait été plus 
facile pour un petit canton tel que celui du Jura, que pour un canton comme ceux 
de Genève ou de Vaud, mais tel n’est pas le cas. En effet, bien que le canton du Jura 
soit relativement petit et n’englobe qu’ 1/100ème de la population suisse, les affaires 
ont tendances à être traitées au cas par cas et aucune structure précise n’est mise 
en place. La grande majorité des affaires est donc transmise à la Police judiciaire par 
les victimes elles-mêmes, à partir d’un certain âge ou par leur famille. Dans ce canton, 
nous notons un manque de signalement de la part de l’Autorité de Protection de 
l’Enfance et de l’Adulte (cité APEA dans le texte), ainsi qu’une absence de travail en 
réseau entre les différentes institutions. En effet, bien que la loi cantonale sur la 
Politique de la jeunesse de 2006, oblige tout professionnel en contact avec des 
enfants, ainsi que tout fonctionnaire, à signaler les situations de maltraitance ou 
d’abus sexuel à l’APEA  qui doit, par la suite, décider s’il faut en aviser les services de 
police ; peu de signalements proviennent de cette institution.  
« Art. 13, al. 1 Tout agent public cantonal ou communal qui acquiert 
connaissance, dans l'exercice de ses fonctions, qu'un enfant est victime de 
mauvais traitements, de quelque nature que ce soit ou ne reçoit pas les soins 
et l'attention commandés par les circonstances, est tenu d'en informer l'autorité 
tutélaire ou son supérieur hiérarchique, à l'intention de cette dernière. 
 al. 2 La même obligation incombe à toute personne qui, à titre 
professionnel, a des contacts réguliers avec des enfants. Dans les institutions, 
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l'obligation de signaler échoit à la direction, au responsable ou au personnel 
désigné à cet effet. 
 al. 3 L'autorité tutélaire avise, s'il y a lieu, les autorités de justice 
pénale. » 
 
Dans le canton du Jura, le sentiment général émanent des services de police est donc 
que le nombre de signalements provenant de l’Autorité de Protection de l’Adulte et 
de l’Enfant n’est pas aussi conséquent qu’il devrait l’être. Il est important de noter que 
la déclaration des cas peut être faite par tout autre citoyen, mais qu’il est très possible 
que ces derniers, bien qu’ayant conscience de leur devoir, ne soient pas suffisamment 
informés et ne savent, dès lors, pas comment signaler ce genre de situation. Un travail 
de sensibilisation de tout individu, y compris des professionnels, serait peut-être 
intéressant à mettre en place. Le travail de réseau ne se fait donc pas de la meilleure 
des manières dans le canton du Jura, tout comme la collaboration avec le corps 
médical. En effet, aucun signalement n’est fait de la part des hôpitaux. Cela pourrait 
s’expliquer par l’existence du secret professionnel. Cependant, il est intéressant de 
souligner que, bien que tenu par le secret, dans ce genre de situation, tout le monde 
peut dénoncer. Le secret peut être dépassé, mais il faut la volonté de le faire. Un autre 
problème que nous pouvons rencontrer au Jura est que la gynécologue chargée des 
analyses en cas d’abus sexuels n’est jamais la même. Aucun lien ne peut donc être 
tissé entre la police et cette professionnelle. De plus, ce manque de stabilité peut être 
un problème pour l’enfant. En effet, en cas d’analyse médicale, ce dernier sera 
confronté à un adulte n’ayant pas de formation spécifique pour travailler avec les 
mineurs. Dans le canton de Neuchâtel en revanche, il s’agit toujours de la même 
gynécologue qui, de surcroît, est sensibilisée au travail avec les enfants, ce qui 
apparait comme un réel avantage. Le chef de la Brigade des mœurs du Jura, avance 
quelques idées pour remédier à ce problème, telles que mettre en place une 
formation via Médecin Légiste, l’Institut de Médecine Légale, pour les médecins de 
l’hôpital. Il souligne toutefois que cela ne serait pas évident à mettre en place car 
couteux. Il explique également qu’ils sont en train de réfléchir à mettre en place une 
Child Abuse and Neglect Team (citée CAN Team dans le texte), comme cela se fait 
déjà à Lausanne.  Cette dernière travaille sur le canton de Vaud en étroite 
collaboration avec le CHUV et l’hôpital des enfants et est composée de pédiatres, 
chirurgiens, gynécologues de l’enfance et de l’adolescence, pédopsychiatres et 
psychiatres, assistantes sociales, infirmières et sages-femmes conseillères. Elle a pour 
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mission de détecter les mauvais traitements, les prévenir et soigner les victimes. La 
police lausannoise travaille avec eux dès lors qu’un enfant victime doit être examiné. 
Le lien entre la police et la CAN Team permet un travail plus efficace et une prise en 
charge des victimes mineures par des personnes formées à cet égard. Dans le canton 
du Jura, le lien n’est pas seulement absent entre l’Autorité de Protection de l’Adulte 
et de l’Enfant, le corps médical et la police, mais également avec les associations 
ayant pour but de venir en aide aux victimes. En effet, la police est très rarement 
appelée, voire jamais sollicitée, dans les associations. Un gros travail reste donc à 
effectuer dans le Jura, afin de mettre en place un réseau de professionnels 
permettant une meilleure prise en charge de l’enfant victime. 
  
4.4 L’audition de l’enfant victime : quelles pratiques ?  
4.4.1 Méthode d’audition : protocole NICHD  
Comme nous avons pu le voir précédemment, plusieurs techniques et méthodes 
d’audition existent. La plus recommandée d’entre elle est le protocole du National 
Insitute of Child Health and Humans Development crée en 2000 aux Etats-Unis. A notre 
grande surprise, car cela n’était apparu nulle part dans nos recherches basées sur la 
littérature, les cantons romands utilisent cette méthode pour toute audition d’enfant 
victimes d’abus sexuels. Genève fut le canton pionnier dans l’utilisation de cette 
méthodologie, avec la formation de quelques enquêteurs, dès 2011. Lausanne a suivi, 
en commençant les formations en 2014, puis le canton de Neuchâtel est également 
passé à cette méthodologie il y a deux ans et le Jura l’année dernière. Avant d’utiliser 
la méthode du protocole NICHD, tous nous ont dit pratiquer l’entretien par étapes, 
également appelé entretien semi-structuré. Bien qu’utilisant aujourd’hui tous la même 
méthode, certaines spécificités cantonales sont à préciser. 
A Genève, le protocole NICHD est utilisé quasiment au mot à mot en suivant chacune 
des étapes telles quelles y sont décrites. Toutefois, dans les quatre cantons étudiés, 
nous avons pu remarquer que le protocole est adaptable en fonction de l’enfant. En 
effet, lors de la première étape du protocole appelée « phase pré-déclarative », 
l’enquêteur doit poser des questions à l’enfant, afin de lui faire comprendre 
l’importance du mensonge et le fait qu’il est nécessaire qu’il le corrige si celui-ci fait 
une erreur. La question indiquée dans le protocole pour cette étape est la suivante : 
« Si je te dis que tu es debout [lorsqu’on interroge un enfant assis], qu’est-ce que tu 
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dirais ? ». Toutefois, d’autres questions peuvent être utilisées, notamment sur la couleur 
des vêtements portés par l’enquêteur. Ce questionnement-là doit donc être adapté 
à l’âge et au développement de l’enfant auditionné afin que les plus petits puissent 
le comprendre et que les plus grands se sentent pris au sérieux et non pas infantilisés. 
Cette première partie de l’audition peut prendre un certain temps et il est important 
que l’enquêteur se concentre sur la victime, afin d’observer les premiers signes 
pouvant signifier qu’il faut accélérer en passant outre certaines phases 
d’entrainement. En effet, l’attention de l’enquêteur doit être porté à la victime en 
premier lieu et non au protocole, afin d’obtenir les meilleures informations. Suivre le 
protocole, point par point, peut-être long, surtout pour les plus petits qui montrent des 
signes de fatigue avant même d’arriver dans l’explication de l’événement en soi et 
qui auront donc du mal à se concentrer pour fournir toutes les informations 
demandées. D’autres problèmes sont rencontrés avec le protocole NICHD, telle que 
la tournure des phrases à employer. En effet, les enquêteurs des cantons romands 
étaient, de prime abord, sceptiques quant à la mise en place de ce protocole, les 
questions n’étant pas formulées comme elles le sont habituellement dans le langage 
courant. Bien que ces dernières ne soient également pas toutes très claires, elles sont 
tout de même utilisées telles quelles dans certains cantons car elles permettraient 
d’éviter de tomber dans la subjectivité. On remarque donc qu’un temps 
d’adaptation à ces questions est important pour les enquêteurs.  
Dans le canton de Vaud et notamment à Lausanne, bien que les auditions se fassent 
selon la méthode NICHD depuis 2014, il arrive encore aux enquêteurs d’utiliser 
l’entretien semi-structuré lors de certaines auditions, notamment au début du récit 
libre, afin d’obtenir quelques éléments permettant de débuter la conversation. 
L’entretien par étapes permet de poser des questions plus dirigées sans toutefois 
tomber dans la subjectivité. Une fois la déclaration de l’enfant entamée, les 
enquêteurs retournent alors au protocole NICHD. En ce qui concerne le canton de 
Neuchâtel, de plus grandes libertés sont prise lors de l’audition de l’enfant. La 
méthode NICHD est utilisée pour les enfants jusqu’à 14 ans. Au-delà de cet âge, les 
victimes mineures sont interrogées à travers un « PV webcam » suivant un « protocole 
victime ». Les auditions sont également filmées, mais le questionnement est plus 
poussé, voire plus confrontant, que pour des enfants plus jeunes. Cela est fait de cette 
manière, afin d’éviter que la victime soit confrontée plus tard aux questions des 
avocats et des procureurs qui auraient tendance à être trop brutales pour la victime. 
 42 
La confrontation se faisant directement par des enquêteurs formés, cela permet de 
confronter la victime et d’obtenir des informations de meilleure qualité, sans pour 
autant que cela soit néfaste à son développement. Cette méthode d’audition parait 
être acceptée par les magistrats du canton et même appréciée.  
 
4.4.2 Méthodes alternatives 
L’utilisation de méthodes alternatives au protocole NICHD est variée selon les cantons. 
Les enquêteurs du groupe EVIG (groupe d’audition d’Enfants Victimes d’Infractions 
Graves), du canton de Genève, n’utilisent aucune autre méthode. Le choix a été fait 
d’utiliser le protocole car, bien que ce ne soit pas une méthode facile à appliquer, 
elle reste la plus pratique pour aborder des victimes mineures, sans risquer de lui 
suggérer des réponses. Elle permet également de respecter le rythme de l’enfant et 
de ne pas l’enfermer dans des questions trop spécifiques. Les autres méthodes 
d’auditions ne sont donc pas utilisées à Genève, afin de recueillir un récit de la part 
de l’enfant en étant le moins suggestif possible. Les poupées anatomiques ne sont 
jamais utilisées, les enquêteurs étant particulièrement conscients qu’instinctivement, 
les enfants seraient amenés à reproduire des comportements sexuels avec ces 
dernières. Ce constat est également valable pour les trois autres cantons que nous 
avons observés, tous les enquêteurs dénonçant la grande subjectivité de cet outil. 
L’utilisation du dessin, quant à elle, n’est pas aussi controversée et même acceptée 
dans certains cas. Bien que les enquêteurs ne demanderont jamais eux-mêmes à la 
victime de dessiner, si cette dernière ne parvient pas à s’exprimer oralement et 
demande à pouvoir avoir recourt au dessin, les enquêteurs accèderont à sa 
demande. Le dessin sera filmé et expliqué par l’enfant avant d’être ajouté au dossier. 
L’explication du dessin par l’enfant est importante pour ne pas tomber dans la 
subjectivité de son l’interprétation. A Lausanne tout comme à Neuchâtel, le dessin 
sera notamment utilisé pour la description du lieu où l’abus s’est produit, mais en 
aucun cas pour remplacer le récit de l’abus lui-même. De plus, à Neuchâtel 
l’utilisation du dessin ne se fait pas pour les victimes de moins de 8-10 ans.  La 
technique de l’audition sans informations préalables est souhaitable selon Pierre-Alain 
Dard, chef de la Brigade des mineurs de Genève, afin que le questionnement ne soit 
pas orienté. Toutefois, si l’enquêteur en charge de l’affaire à des questions sur des 
événements précis, l’interviewer peut en être informé lors des pauses. Cela permet 
également d’éclaircir les points qui restent obscurs et qui affaiblissent le témoignage 
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de l’enfant. La Brigade des mœurs de Lausanne n’a, quant à elle, pas assez de 
personnel pour pouvoir travailler de cette manière. Lorsqu’une affaire d’abus sexuels 
lui parvient, deux enquêteurs en sont chargés et sont donc au courant des faits dès le 
début de l’enquête. Cette technique d’entretien aurait apparemment plus 
d’avantage lors d’une audition par étapes successives que lorsque le protocole 
NICHD est utilisé. En effet, les enquêteurs qui se renseignaient sur le dossier avant 
l’audition de la victime avaient tendance à ne pas poser les questions nécessaires, 
pensant déjà connaître la réponse. Cependant, depuis la mise en place du protocole 
NICHD pour les auditions d’enfants, l’enquêteur doit être informé avant de rencontrer 
l’enfant. Cela s’explique par le fait que lors de la phase pré-déclarative, l’interviewer 
doit poser des questions à l’enfant sur un événement heureux ayant eu lieu dans sa 
vie, afin de mettre la victime en confiance, d’appréhender ses capacités à raconter 
un récit et que l’enfant puisse comprendre le niveau de précision attendu par 
l’enquêteur. Pour cela, l’interviewer doit donc être informé avant de procéder à 
l’audition. L’inconvénient d’avoir des informations au préalable est le risque 
d’augmentation des questions suggestives durant l’audition. Toutefois, deux des 
enquêteurs interrogés pour ce travail nous ont expliqué que le protocole du NICHD, 
s’il est effectué comme il se doit, ne laisse pas la place aux questions subjectives, 
même si l’enquêteur est pleinement informé de l’affaire. Ce constat confirme ce que 
nous avons pu observer dans la littérature.  
 
4.4.3 Deuxième audition  
Le code de procédure pénale suisse (cité CPP dans le texte), dispose à l’article 154 
alinéa 4b, que l’enfant ne devrait en principe pas être entendu plus de deux fois lors 
de la procédure. Qu’en est-il en dans la pratique ? Il apparaitrait que ce maximum 
de deux auditions soit bien respecté dans les différents cantons de Suisse romande. 
Dans la grande majorité des cas, cette deuxième audition est réservée à la partie 
adverse ou au procureur, lorsqu’ils souhaitent approfondir les déclarations faites par 
l’enfant lors du premier entretien. Toutefois, il est assez rare, du moins pour Lausanne, 
Neuchâtel et le canton du Jura, que l’enfant soit entendu à deux reprises. En effet, 
bien qu’à Lausanne le nombre de deuxième audition ait été très important suite à la 
création du nouveau code de procédure entré en vigueur le 1er janvier 2011, il a 
aujourd’hui bien diminué. Le grand nombre de seconde audition effectuée courant 
2011 peut s’expliquer simplement par la nouveauté de ce droit donné à l’accusé et 
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au magistrat. Il est important, lorsqu’on entend l’enfant pour la deuxième fois, de 
prendre en compte son intérêt supérieur, comme cela est le cas lors de la première 
audition. Pour ce faire, le Code de Procédure Pénal, article 154 alinéa 4c, précise 
que :  
« Dans la mesure du possible elle (la seconde audition, NDLR) doit être menée par la 
personne qui a procédé à la première audition ».  
Cette disposition n’est pas toujours mise en place dans le canton de Vaud, car cela 
varie en fonction du cas. En effet, lors d’auditions d’enfants, l’interviewer aura 
tendance à être touché par la victime, bien qu’il se doive de rester neutre. 
Réinterroger l’enfant après s’être rendu compte que ce dernier avait menti n’apparait 
pas comme la meilleure solution pour certain. De plus, l’enfant pourrait penser que 
l’interviewer ne l’a pas cru la première fois, ce qui pourrait créer un mal-être chez lui 
pouvant le pousser à se refermer sur lui-même, tel que le suggère Van Gijseghem 
(1992). Toutefois, s’il s’agit d’une situation où l’enfant n’avait simplement pas tout dit 
car il n’en était pas capable sur le moment, il est préférable que la deuxième audition 
soit effectuée par le même interviewer, afin de mettre l’enfant en confiance. Dans le 
canton du Jura, en revanche, l’audition se fait toujours par la même personne. Un 
rendez-vous étant fixé avec les avocats et la victime, les enquêteurs peuvent 
s’organiser en amont pour que l’audition soit faite par l’enquêteur qui a entendu la 
première déclaration.  
Cette deuxième audition a lieu pour la très grande majorité des cas dans les locaux 
de la police et par des enquêteurs formés. Toutefois, il arrive qu’elles soient effectuées 
directement par des procureurs ou des magistrats, ce qui est à éviter pour le bien de 
l’enfant. Lors du second entretien avec l’enfant victime d’abus sexuel, l’avocat fournit 
une liste de questions à l’enquêteur chargé du dossier qui est libre de les modifier 
comme il le souhaite avant de les poser à la victime. L’enquêteur sert donc de lien 
entre l’enfant et le Ministère public. Il adapte les questions en fonction de l’enfant qu’il 
entend, de sorte à ce que les victimes ne soient pas directement confrontées aux 
questionnements souvent brutaux et incisifs de la partie adverse. Cette façon de 
fonctionner permet de respecter le bien-être de l’enfant qui sera donc entendu dans 
des locaux adaptés et par des personnes formées. Toutefois, il est important de 
souligner que la deuxième audition est source de plus de subjectivité dans le 
questionnement. Les magistrats, ainsi que les professionnels, travaillant dans le 
domaine en étant informés, cela n’enlève en rien la crédibilité de la déclaration faite 
 45 
par la victime lors de la première audition. Les avocats ayant demandé à ce que 
l’enfant soit entendu une deuxième fois assistent à l’audition dans une salle séparée, 
afin de pouvoir poser des questions supplémentaires à l’enfant durant l’entretien et 
ce, par le biais de l’enquêteur. Cela permet de ne pas avoir à faire une troisième 
audition.  
 
4.5 Elément pratique  
4.5.1 Personne de confiance et spécialiste  
A travers l’article 154 du Code de Procédure Pénale suisse, la loi dispose que l’audition 
doit être faite en présence d’un spécialiste. Chaque canton est donc libre de choisir 
quel professionnel du domaine fera office de spécialiste. Pour les cantons de Genève, 
Vaud et Jura, il s’agit d’un ou d’une psychologue. A Genève, un groupe de 
spécialistes formés spécifiquement pour les auditions travaille conjointement avec le 
groupe d’audition EVIG, en participant à des séances communes. Cela permet 
d’avoir un regard extérieur sur le déroulement des auditions, mais également une aide 
pendant l’entretien avec l’enfant, le psychologue pouvant suggérer à l’enquêteur de 
poser des questions supplémentaires. A Lausanne, tout comme à Genève, une dizaine 
de psychologues travaillent avec les enquêteurs. Bien qu’apparemment, au début, il 
existait une certaine méfiance de la part des enquêteurs envers ces spécialistes, 
actuellement, un vrai lien de confiance s’est instauré entre eux et une collaboration 
s’est mise en place. Les enquêteurs connaissent tous les psychologues travaillant avec 
eux, ce qui permet un réel travail d’équipe.  N’ayant pas les mêmes bagages, chacun 
apporte différents points de vue, permettant une meilleure prise en charge de 
l’enfant. Dans le canton du Jura également, la psychologue était très souvent la 
même personne. A Neuchâtel, en revanche, le spécialiste n’est pas toujours un 
psychologue. Lorsque celui-ci est occupé, un policier spécialisé peut le remplacer. 
Toutefois, si l’affaire paraît sensible et qu’il y a de gros enjeux, le spécialiste sera le 
psychologue. Il paraît également important de souligner que les PV Webcam pour les 
mineurs âgés de plus de 14 ans, ne se font jamais en présence du psychologue et pas 
toujours en présence d’un spécialiste.  
La personne de confiance, bien qu’étant acceptée par la loi, n’est en réalité que très 
peu tolérée. En effet, l’article 154 alinéa 3 du CPP dispose que l’autorité peut exclure 
la personne de confiance si elle impacte la déclaration de l’enfant. Selon les dires des 
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enquêteurs interrogés, la présence d’un parent ou d’une personne de confiance 
exerce toujours une influence sur l’enfant victime. C’est pourquoi ils ne sont, dans la 
majorité des cas, pas acceptés lors des auditions. En effet, il semble relativement 
compliqué, voire impossible, pour l’enquêteur, d’instaurer une relation de confiance 
avec l’enfant si un autre adulte est déjà titulaire de cette relation. Il est également très 
difficile pour l’adulte de garder une certaine neutralité en entendant le récit de 
l’enfant et ce dernier sera souvent amené à regarder la réaction de sa personne de 
confiance avant de répondre. Ces éléments font que le récit recueilli ne sera pas 
d’aussi bonne qualité que si l’enquêteur se retrouvait seul avec l’enfant. Comme nous 
explique le chef de la brigade de l’Intégrité Corporelle et Sexuelle de Neuchâtel, 
l’enfant peut avoir peur de révéler certaines informations devant ses parents, en 
pensant qu’il est responsable de ce qui s’est passé. Cela peut notamment s’expliquer 
par une réaction physique qui a souvent lieu chez les victimes. En effet, lors d’une 
agression et notamment d’un abus sexuel, le corps se fige légèrement, ce qui 
empêche partiellement la victime de se défendre et la laisse avec la sensation de 
n’avoir pas tout fait pour se protéger. Ce sentiment peut faire grandir un sentiment de 
culpabilité chez la victime, l’empêchant de se dévoiler en présence de la personne 
de confiance qu’il ne veut pas décevoir. En règle générale, les adultes qui 
accompagnent les enfants lors de l’audition comprennent parfaitement la décision 
de l’enquêteur. Cependant, si ce dernier remarque que l’enfant ne parvient pas à 
s’exprimer si ses parents ne sont pas avec lui et que l’affaire n’est pas intrafamiliale, il 
peut éventuellement accepter la présence de l’adulte. Afin de faciliter la séparation 
de l’enfant d’avec le parent, les enquêteurs peuvent également faire visiter les locaux 
aux accompagnateurs, en expliquant comment l’audition va se dérouler et en 
présentant tous les intervenants et leurs rôles. Tout est fait pour que l’enfant soit le plus 
en confiance possible et puisse s’exprimer dans les meilleures conditions.  
 
4.5.2 Locaux aménagés et enregistrement vidéo  
Comme nous avons pu le voir dans la littérature, il est important pour la mise en 
confiance de l’enfant, ainsi que son bien-être, qu’il soit entendu dans un endroit 
adapté et childfriendly (Avenard, 2016 ; Crémière, 2013 ; Douchy-Oudot, 2010). Ces 
auteurs ajoutent également que les locaux d’audition ne devraient pas être situés au 
sein de bâtiment ayant un lien avec la justice ou la police. Dans la pratique, nous 
remarquons que les auditions se font dans des locaux, certes, adaptés mais situés dans 
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les bureaux de la police. Les salles d’audition des victimes d’abus sexuels varient d’un 
canton à l’autre, de par leur taille et leur agencement, mais toutes sont organisées de 
façon à minimiser les distractions possibles pour l’enfant. Par exemple, à Genève, des 
rideaux ont été installés dans le but de préserver l’identité de l’enfant, mais également 
de l’empêcher d’être distrait par les événements ayant lieu à l’extérieur. Dans le 
canton du Jura, tout comme à Lausanne, le local a également été épuré afin de 
faciliter la concentration de l’enfant. Toutefois, à Lausanne, certaines décorations 
sont encore présentes et la taille du local n’est pas parfaitement adapté car trop 
grand. Une nouvelle salle d’audition est en cours de construction dans les locaux de 
la police judiciaire. Genève compte quatre salles d’audition LAVI, Neuchâtel deux, 
quant à Lausanne et au Jura, une seule salle existe. A Genève, Neuchâtel et au Jura, 
le local d’audition est accolé au « back-office » duquel il est séparé par un miroir sans 
tain. Dans cette salle, le psychologue et un deuxième enquêteur sont présents dans 
le but de soutenir l’interviewer durant l’audition et lui soumettre des questions 
supplémentaires à poser à la victime. A Lausanne, le « back-office » ne jouxte pas la 
salle d’audition, mais le fonctionnement est le même.  
Dans tous les cantons et conformément à l’alinéa 4d de l’article 154 du Code de 
Procédure Pénale, les salles sont équipées de caméra vidéo et de microphone, afin 
d’enregistrer les auditions. Ce dispositif a été mis en place depuis de nombreuses 
années maintenant, mais un effort a été fait ces dernières années dans la dissimulation 
de ces derniers, afin de ne pas perturber l’enfant. Certains des enquêteurs que nous 
avons rencontrés nous expliquent que lorsque la caméra et le microphone étaient 
visibles, les enfants en bas âge jouaient avec. L’audition n’était donc pas de bonne 
qualité, tout comme l’enregistrement. Des spécificités cantonales sont tout de même 
à relever quant à l’enregistrement vidéo. A Lausanne, ce dernier se fait sur trois DVD 
afin de pouvoir en fournir deux au procureur en charge de l’affaire et d’en garder un 
pour les archives, tandis que dans les autres cantons deux copies suffisent. 
L’enregistrement permet dans bien des cas, en Suisse romande, de remplacer la 
présence de l’enfant au tribunal, si le juge choisit d’utiliser cet enregistrement lors du 
procès.  
Les PV Webcam pratiqués dans le canton de Neuchâtel font toutefois exception. En 
effet, ces derniers sont pratiqués dans une salle non conforme aux auditions de 
l’enfant. La victime est reçue dans un bureau derrière lequel deux enquêteurs vont 
prendre place. L’audition est filmée par une webcam posée sur le bureau et bien 
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visible par la victime. Toutefois, cette dernière a tôt fait d’oublier la présence de la 
caméra. Ces auditions sont faites dans un bureau et non un local, car celui-ci se prête 
mieux aux questionnements plus incisifs qui ont lieu lors d’entretien avec les 
adolescents. Nous pouvons tout de même nous demander si cela est adapté à la 
victime qui, malgré tout, reste plus vulnérable qu’un adulte.  
 
4.6 Eléments liés au développement de l’enfant  
4.6.1 Célérité de l’audition  
Plus le temps entre l’abus et l’audition est important, moins les enfants victimes seraient 
à même d’apporter un récit de qualité. C’est du moins ce qui est dit dans la littérature 
(Pynoos & Eth (1984) cités par Van Gijseghem (1992), Berthet & Monnot, 2007). Nous 
avons souhaité connaître les délais existant dans la pratique en suisse Romande. 
Comme nous avons pu le voir précédemment, le canton de Genève a mis en place 
un système de degrés d’urgence avec le SPMI, afin d’instaurer un délai maximal à 
respecter selon les cas. L’important étant toutefois, à Genève, d’entendre l’enfant 
lorsque celui-ci est prêt à se dévoiler. Les autres cantons semblent procéder à 
l’audition le plus rapidement possible après la dénonciation, partant du principe que 
dès lors que l’enfant s’est confié une première fois, il sera prêt à se dévoiler à nouveau. 
Cependant, afin de respecter au mieux le bien-être de l’enfant, le moment de la 
journée durant lequel aura lieu l’audition est décidé en fonction de l’âge de la 
victime. Par exemple, à Lausanne, une audition d’enfant en bas âge se fera, dès que 
cela est possible, dans la matinée afin que le rythme de l’enfant soit respecté et que 
sa déclaration soit riche en informations. Toutefois, en cas d’urgence, l’audition se fait 
dès que possible. Cependant, si l’enfant doit s’absenter pour un camp de vacances 
ou toutes autres raisons, l’audition sera reportée à son retour, afin de ne pas le 
victimiser une seconde fois. Les enquêteurs des différents cantons de Suisse romande 
semblent être bien conscient qu’il n’est pas toujours bon de procéder à l’audition 
dans l’urgence, car l’enquêteur qui effectue l’entretien sous la pression du stress 
pourrait ne pas être aussi bon que si cela est fait dans le calme.  
Les enquêteurs se doivent également de garder à l’idée que différents facteurs 
affectifs peuvent influencer la déclaration de l’enfant. Nous avons vu, à travers nos 
différentes lectures, que l’enfant peut être persuadé de ne pas être cru ou peu avoir 
de la peine à jouer le rôle d’accusateur dans la relation de statuts inégaux qu’il vit 
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avec l’auteur de l’abus. Les enquêteurs, selon leurs propres dires, tiennent également 
compte de la situation familiale de l’enfant. Notamment lors d’un divorce, afin d’être 
certain qu’aucun des parents n’influence sa déclaration. Les capacités narratives et 
attentionnelles de l’enfant sont également prises en compte par les enquêteurs que 
nous avons pu rencontrer. Preuve en est avec une affaire ayant eu lieu dans le Jura il 
y a quelques années, où, durant toute l’audition, l’enfant a parlé de son « culcul » afin 
de mentionner son pénis. Les enquêteurs ayant été attentifs au choix du vocabulaire 
de l’enfant ont pu comprendre l’erreur commise par la victime. La contagion du récit 
de l’enfant par les adultes qu’il côtoie est également prise en compte par les 
enquêteurs.  
 
4.6.2 Age de l’audition  
Bien qu’aucun âge minimal ne soit prévu dans la loi pour l’audition de l’enfant, cela 
allant sinon à l’encontre de l’article 12 de la Convention des Droits de l’Enfant, nous 
pouvons voir que, dans la pratique, les auditions ne sont en général pas effectuées 
avec les enfants de moins de 4 ans. Le protocole du National Institute of Child Health 
and Human Development a notamment été créé pour les enfants victimes, dès 4 ans. 
Comme nous l’ont dit les enquêteurs que nous avons rencontrés, en dessous de 3 ans 
et demi les enfants ne sont bien souvent pas capables de fournir une déclaration utile 
pour la suite de l’enquête. La décision d’entendre l’enfant en bas âge est prise par 
l’enquêteur, conjointement avec l’adulte référent.  
« Le but est de ne pas victimiser l’enfant, donc si la maman nous dit que l’enfant n’est 
pas capable de faire des déclarations de qualité et qu’une audition risque d’avoir de 
mauvaises répercussions sur l’enfant, alors on se pose la question si l’audition est 
réellement utile ». Monsieur Bongard, Responsable de la Brigade de l’Intégrité 
Corporelle et Sexuelle de Neuchâtel. 
Toutefois, certaines auditions menées avec des enfants âgés de quatre ans semblent 
fournir des déclarations de très grandes qualités. Cela s’expliquerait par le fait qu’un 
enfant en bas âge ayant subi un abus sexuel ne réalise pas la gravité de l’acte et en 
parle donc librement.  
Les observations que nous avons pu faire sur les pratiques actuelles en Suisse romande 
montrent que les enquêteurs se préoccupent de l’intérêt supérieur de l’enfant et que 
les besoins de l’enquête passent toujours après le bien-être des victimes. Les policiers 
avec lesquels nous avons pu nous entretenir affirment tous que les jeunes victimes ne 
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repartent jamais traumatisées après une audition, mais sont plutôt satisfaites d’avoir 
pu se libérer d’un poids.  
 
4.6.3 Différenciation selon le genre  
L’étude de Lamb et Garreston (2003), citée par Cronch et al (2006), que nous avons 
mentionnée précédemment et qui stipule que le genre de l’interviewer a un impact 
sur le dévoilement de l’enfant est partiellement contredite par ce que nous avons pu 
observer en Suisse romande. En effet, cette étude affirme qu’une audition menée par 
une femme comportera un plus grand nombre de questions subjectives si la victime 
est un garçon plutôt qu’une fille. Cette augmentation de la subjectivité ne serait pas 
présente lors d’auditions effectuées par un homme. Elle assure également qu’une 
victime fille se dévoilera moins facilement face à un homme que face à une femme. 
Toutefois, dans la réalité des cantons de Suisse romande, aucune différence n’est 
réellement visible entre les auditions menées par des femmes et celle effectuées par 
des hommes. Elle nous explique qu’il y a une quinzaine d’années, dès que la victime 
était une femme ou un enfant, le dossier était transmis à une enquêtrice. Elle a donc 
lutté contre cela en argumentant que les enquêteurs étaient également, pour la 
plupart, pères et savaient comment agir avec des enfants. Selon elle, la qualité de 
l’audition dépendra principalement des compétences de l’interviewer et non de son 
genre. Actuellement, les affaires d’abus sexuels sur mineurs sont traitées de manières 
égales par des hommes et des femmes. Elle ajoute tout de même que si une gêne est 
visible chez la victime, ils effectueront un changement d’interviewer. Un enquêteur 
peut être remplacé par une enquêtrice et inversement, l’important étant que l’enfant 
victime se sente en confiance pour dévoiler l’acte qu’il a subi. Dans le canton du Jura, 
les trois enquêteurs de la Brigade des mœurs sont présentés à l’enfant avant l’audition 
et c’est ce dernier qui choisit par qui il souhaite être entendu. Généralement, l’enfant 
n’a pas de préférence et choisit le premier enquêteur qu’il a rencontré, sans 
s’inquiéter de savoir si c’est un homme ou une femme. Là encore, si lors de l’audition 
l’enfant devient gêné, un changement d’enquêteur peut être possible, mais le cas ne 
s’est présenté qu’une seule fois. La quantité et la qualité des informations obtenues 
ne varient pas selon le genre de l’interviewer. Toutefois, notre recherche n’étant pas 
centrée sur cette dimension de l’audition et n’ayant pas été effectuée sur un 
échantillon représentatif, nous ne pouvons pas affirmer que ses résultats sont 
significatifs.  
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4.7 La formation des enquêteurs  
4.7.1 Formation  
Van Gijseghem (1992), Haesevoets (2011), Themeli & panagiotaki (2014), ainsi que 
Maorville & al. (2016), sont tous d’accord pour dire que la formation des enquêteurs 
est l’un des éléments les plus importants pour obtenir une audition de qualité. En effet, 
ils expliquent qu’un enquêteur formé sera plus à même de ne pas insérer dans la 
subjectivité lors de l’entretien avec l’enfant et maniera mieux le protocole d’audition. 
Jusqu’en 2011, la formation des enquêteurs à l’audition de l’enfant se faisait au niveau 
cantonal. En 2011, Genève a commencé à former ses enquêteurs au protocole 
NICHD, ce qui a inspiré d’autres cantons romands, tels que ceux de Fribourg et de 
Vaud. Chaque année, une poignée d’enquêteurs par canton étaient à former. 
L’Institut Suisse de Police (citée INS dans la suite du texte), qui est l’organe de formation 
policière, a donc décidé de reprendre cette formation au niveau romand afin de 
pouvoir former tous les inspecteurs en une seule session. Aujourd’hui, en 2017, la 
formation est donc universelle pour cinq des six cantons formant la Suisse romande, 
soit pour les cantons de Fribourg, Neuchâtel, Genève, Vaud et du Jura. En ce qui 
concerne le canton du Valais, nous n’avons malheureusement pas pu obtenir 
d’entretien avec le responsable de la Brigade des mineurs et des mœurs et nous ne 
sommes donc pas en mesure d’affirmer que les enquêteurs de ce canton suivent la 
formation proposée par l’INS. Cette formation a lieu deux fois par année, en mai et en 
novembre. Elle se déroule sur une semaine durant laquelle des cours théoriques sont 
dispensés afin que les enquêteurs puissent se familiariser au protocole d’audition, mais 
également dans le but de former les inspecteurs à s’exprimer de façon adaptée à 
l’âge et au niveau de développement de l’enfant, ainsi que de comprendre 
l’importance de leur langage corporel lors de l’audition qui, selon Morville & al. (2016), 
peut engendrer tout autant de subjectivité dans l’entretien que la formulation des 
questions. Lors de cette semaine intensive, chaque policier devra avoir pratiqué au 
minimum une fausse audition. Depuis la mise en place de cette formation par l’Institut 
Suisse de Police, une quinzaine de personne est formée chaque année sur l’ensemble 
de la Suisse romande. Cette formation est dispensée par Madame Mireille Cyr, Ph-D 
en psychologie et professeur de psychologie à l’Université de Montréal. Elle est 
également directrice du Centre interdisciplinaire sur les problèmes conjugaux et les 
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agressions sexuelles et co-titulaire d’une chaire de recherche sur les agressions 
sexuelles envers les enfants. Il s’agit donc d’une pointure dans le domaine des abus 
sexuels sur mineurs et notamment en ce qui concerne l’importance de bonnes 
pratiques lors de l’audition de l’enfant victime. Les inspecteurs romands ayant suivi 
cette formation peuvent, dès leur retour au sein de leur brigade, effectuer des 
auditions. Toutefois, une brève analyse des dossiers  est mise en place dans le but de 
trier les cas afin que l’enquêteur puisse commencer par une affaire jugée, au 
préalable, comme étant « facile ».  
 
4.7.2 Retour sur les auditions  
Comme nous avons pu le voir précédemment à travers la revue de la littérature, il 
peut être profitable pour les enquêteurs de visionner à nouveau les auditions qu’ils ont 
effectuées, afin de voir quels sont leurs points forts et quels sont les points à améliorer. 
Toutefois, dans la pratique, cela ne semble pas être possible par manque de temps, 
d’argent et de ressources humaines, car cette pratique nécessite la présence d’un 
superviseur. A Genève, quelques séances de supervision d’une demi-journée sont 
organisées par année. Elles s’effectuent par groupe de 3-4 enquêteurs et sont tenues 
par un évaluateur externe ayant une formation de psychologue et travaillant 
conjointement avec le groupe EVIG. Chaque policier inscrit pour la supervision amène 
avec lui la vidéo d’une audition qu’il aura effectué dans les mois précédents. Elle sera 
alors visionnée par le groupe afin de mettre en avant les points positifs et négatifs de 
l’audition et de l’attitude de l’enquêteur. Ce système a été mis en place en 2012 et 
chaque membre du groupe EVIG doit, dans l’idéal, passer une fois par année par la 
supervision. Madame Cyr, lors de ses interventions en Suisse Romande, forme 
également des superviseurs afin qu’ils puissent prendre en charge les retours sur les 
auditions. A Lausanne, les supervisions se font directement par la responsable adjointe 
de la Brigade des mœurs. Cette dernière nous explique ne pas avoir mis en place de 
réunions avec tous les membres de la brigade, car cela était trop compliqué compte 
tenu de l’emploi du temps chargé des enquêteurs. Toutefois, lorsqu’une audition 
d’enfant victime à lieu dans leurs locaux, elle tente d’y assiste dans le local technique, 
afin de pouvoir faire un compte rendu aux deux inspecteurs chargés de l’audition. 
Lorsqu’elle ne peut pas directement assister à l’audition, elle visionne à nouveau 
l’enregistrement le plus rapidement possible, afin de faire un retour aux enquêteurs. 
Cela lui permet également de voir quels sont les points forts, ainsi que les points à 
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améliorer et d’en faire part à ses autres collègues afin de leurs faciliter leurs prochaines 
auditions. Elle nous explique également que l’enquêteur peut faire une auto-
évaluation lorsqu’il fait son rapport sur la base de l’enregistrement vidéo. A Neuchâtel, 
2-3 séances de supervision sont faites par année, mais cela n’est pas suffisant selon le 
responsable de la Brigade de l’Intégrité Corporelle et Sexuelle. Tous les matins, un 
rapport sur l’activité de la veille est effectué et si une audition a eu lieu, elle sera 
également abordée, mais elle ne sera pas revisionnée. Dans le canton du Jura, les 
supervisions ne sont jamais accompagnées d’un revisionnage des auditions. Elles se 
déroulent après chaque audition sous forme d’autocritique, puis la psychologue 
ayant assisté à l’entretien effectue une évaluation dans un rapport expliquant le 
déroulement de l’audition, ainsi que la présence ou non de questions subjectives. Ce 
rapport est ensuite remis aux enquêteurs en charge du dossier. Toutefois, il est bien 
souvent sommaire et ne permet pas aux policiers, une analyse très poussée de la 
qualité de l’audition qu’ils ont menée. 
 
4.7.3 Nécessité d’une pratique régulière  
L’un des aspects le plus important pour la formation des enquêteurs à l’audition de 
l’enfant victime, selon les responsables de brigade que nous avons pu interroger, est 
la pratique régulière de cette activité. C’est notamment pourquoi le groupe EVIG a 
été formé à Genève. En effet, avant la création de ce groupe de travail, tous les 
enquêteurs de la brigade des mineurs ou des mœurs étaient formés à l’audition de 
l’enfant victime. Cette formation était comparable à un « vaccin unique » permettant 
à un enquêteur n’ayant pas auditionné d’enfants depuis des années, d’effectuer un 
entretien si besoin. Avec ce modèle, si l’enfant est pris en charge par un enquêteur 
n’ayant pas pratiqué depuis un certain temps, sa parole ne sera pas recueillie avec 
la même qualité que s’il se trouve face à un policier entrainé. Un déséquilibre dans la 
prise en charge de l’enfant pouvait donc être remarqué. Le groupe d’audition EVIG 
a donc été mis en place afin d’assurer une pratique régulière aux enquêteurs. C’est 
également pourquoi, seules 18 personnes composent ce groupe et qu’un système 
d’astreinte a été mis en place. Cela permet également de garantir un niveau 
uniforme de la qualité des auditions pour les enfants victimes. Dans le cadre de la 
Police Lausannoise, lorsqu’un policier formé aux auditions revient après une longue 
absence, aucune remise à niveau théorique n’est prévue. Toutefois, afin qu’il se 
familiarise à nouveau avec la pratique, il doit assister à plusieurs auditions avant de 
 54 
pouvoir en mener une lui-même. Dans le canton du Jura, la brigade en charge des 
auditions d’enfants victimes de maltraitance ou d’abus sexuels n’étant composée 
que de trois enquêteurs, une pratique régulière est possible. De plus, ils font attention 
d’effectuer un tournus entre l’enquêteur chargé de l’audition, ainsi que celui y 
assistant dans le back office, afin que les trois policiers puissent pratiquer 
continuellement. A Neuchâtel, tout comme à Lausanne, les responsables des 
brigades nous ayant répondu nous expliquent que lorsqu’un enquêteur formé change 
de poste au sein de la police, il pourrait en théorie continuer les auditions de mineurs 
victimes, mais que cela ne se fait pas dans la pratique, car leurs emplois du temps 
étant trop chargés, ils ne peuvent plus effectuer suffisamment d’auditions. On se rend 
donc bien compte que la notion de pratique régulière est très importante pour la 
qualité de l’audition et que les responsables en ont pleine conscience.  
  
La formation des enquêteurs, telle que demandée à l’alinéa D de l’article 154 du 
Code de Procédure Pénale, est mise en place en Suisse Romande de façon uniforme. 
Toutefois, alors qu’il est conseillé dans la littérature et notamment par Lamb & al. 
(2007), d’effectuer des formations continues, nous pouvons remarquer qu’aucune 
remise à niveau de la formation n’est mise en place et que les brigades responsables 
des auditions d’enfants victimes misent alors sur une pratique régulière. La formation 
de Madame Cyr permet également aux enquêteurs de se familiariser avec le 
développement de l’enfant, ainsi qu’à leur développement psychosexuel. L’Institut 
National Suisse de police propose également des formations complémentaires sur ces 
sujets mais aucune d’elles n’est obligatoire.  
 
4.8 Utilisation de l’outil «  Statement Validity Analyses (SVA) » 
Nous avons pu voir, à travers la revue de la littérature existante sur le sujet des auditions 
d’enfants suite à un abus sexuel, qu’une analyse de crédibilité est effectuée sur la 
base du compte rendu de l’enquêteur chargé de l’audition. Nous avons cherché à 
savoir si l’outil SVA était utilisé en Suisse, mais seulement deux des quatre enquêteurs 
interrogés ont su nous répondre. Nous savons donc que le canton de Genève, ainsi 
que celui de Neuchâtel, utilisent le Statement Validity Analyses. Toutefois, à 
Neuchâtel, cette analyse n’est que rarement demandée et est effectuée sur un 
compte rendu partiel de la déclaration de l’enfant. En effet, un rapport mot-à-mot de 
la déclaration de la victime s’avère longue et coûteuse. A Neuchâtel, les rapports 
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sont donc effectués comme suit : répétition du protocole, explication rapide de ce 
que l’enfant a dit lors du récit libre, puis mot-à-mot lorsque l’enfant fait des 
déclarations précises sur l’abus lui-même et le contexte temporel, ainsi que 
géographique, de l’abus. L’analyse SVA s’appuie donc sur un rapport quelquefois 
imprécis. Toutefois, cette expertise est la seule reconnue actuellement par le Tribunal 
Fédéral comme étant une mesure de la qualité du discours de l’enfant. Dans le 
canton de Vaud, nous avons appris qu’une analyse est effectuée par un spécialiste 
en la matière, sur la base du rapport précis mot-à-mot de la déclaration de l’enfant, 
mais nous n’avons pas réussi à savoir si la méthode utilisée était celle du SVA. 
Néanmoins, Monsieur Dard de la Brigade des mineurs de Genève nous a informés que 
la méthode SVA serait appliquée dans toute la Suisse romande, à l’exception du 
canton du Valais. Malheureusement, n’ayant pas pu obtenir d’entretien avec un 
membre de la police de ce dernier, nous ne pouvons pas affirmer que cela est 
correct. Pour ce qui est du canton du Jura, une analyse du premier témoignage de 
l’enfant est effectuée par une spécialiste, mais là encore nous ne savons pas si elle 
utilise la méthode SVA. La spécialiste effectuant ces analyses peut demander un 
entretien avec l’enfant afin d’éclaircir certains points d’ombre. Dans ces cas-là, une 
seconde audition filmée a lieu dans les mêmes locaux que la première, permettant 
ainsi à l’enfant d’être en confiance.   
 
5. Discussion  
5.1 Amélioration possibles en Suisse romande  
Suite à notre enquête menée sur quatre des cantons de Suisse romande, nous 
pouvons observer que les pratiques actuelles en Suisse romande sont dans l’ensemble 
adéquates et suivent les normes internationales en vigueur. Néanmoins, certains 
points pourraient être améliorés dans les différents cantons. Sans toutefois prétendre 
donner des solutions idéales, nous avons, dans la partie suivante, tenté de mettre en 
exergue les aspects sur lesquels une progression pourrait être à envisager au vu des 
informations trouvées dans la revue de la littérature lors des recherches que nous 
avons effectuées, ainsi que dans les pratiques déjà misent en place dans certains 
cantons.  
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5.1.1 Travail en réseau  
A travers l’étude que nous avons effectuée auprès des enquêteurs chargés des 
auditions de victimes mineures, nous avons pu remarquer qu’un travail en réseau est 
important pour le bon déroulement de la prise en charge de la victime. Ce travail en 
réseau se fait à différent moment de la procédure et aura un impact, non seulement 
sur la qualité du travail des professionnels, mais également sur la résilience de l’enfant 
suite à un abus sexuel et sur son développement futur. En effet, comme nous avons 
pu le voir, un travail en réseau permet une meilleure circulation des informations entre 
les différents corps de métiers impliqués lorsqu’un cas d’abus sexuels sur mineur se 
présente et facilite également le signalement de ces cas. A Genève, par exemple, la 
mise en place d’un délai de signalement entre le service de protection des mineurs 
et la police permet une meilleure prise en charge de l’enfant victime. Celui-ci sera 
entendu lorsqu’il sera jugé prêt, permettant ainsi d’obtenir une déclaration de 
meilleure qualité. Comme nous avons pu le voir précédemment, de la qualité de 
l’audition dépendra la suite de la procédure et la possible condamnation de l’auteur, 
condamnation qui permettra à l’enfant de mieux se reconstruire suite à l’évènement 
traumatique qu’est l’abus. Ce travail en réseau permet également que l’audition soit 
effectuée dans un laps de temps raisonnable après l’infraction. La célérité de 
l’intervention est un élément ayant un impact important sur la qualité de la 
déclaration, l’enfant ayant tendance à oublier des informations au fil du temps (Van 
Gijseghem, 1992 & 1992a). De plus, l’audition permet à l’enfant de se libérer d’une 
partie du poids que l’abus subi a mis sur ses épaules. Plus l’audition sera rapide, moins 
l’enfant devra porter ce fardeau tout seul. Le travail en réseau est également 
important une fois la procédure commencée. En effet, la présence d’un psychologue 
ou d’un médecin habitué à travailler avec la police et les enfants permettra une plus 
grande rapidité et une meilleure qualité de la prise en charge de la victime. Ces 
réseaux semblent être bien mis en place à Genève et dans le canton de Vaud 
notamment grâce à la présence du CAN Team. Nous avons également pu remarquer 
que la communication entre l’Office de protection de l’enfance de Neuchâtel et les 
services de police se fait très bien. Ces derniers travaillent également en permanence 
avec la même gynécologue qui est donc habituée au travail policier et au contact 
avec les enfants. Dans ce canton, l’enfant est donc pris en charge de la meilleure des 
manières lorsqu’un examen médical a lieu. En revanche, le canton du Jura ne semble 
pas avancer au même rythme que les trois cantons précités. En effet, aucun travail 
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en réseau n’est mis en place. Cette problématique a été relevée par Monsieur Clory, 
enquêteur de la Brigade judiciaire du Jura, qui réalise actuellement un travail afin de 
voir quelles seraient les solutions à apporter. Lors de notre entretien, nous avons appris 
que les signalements de cas d’abus sexuel à la police par l’Autorité de Protection de 
l’Enfance et de l’Adulte n’étaient pas optimaux et qu’aucun travail en réseau n’était 
mis en place avec les hôpitaux et les médecins de la région. Une grande amélioration 
pourrait être faite de ce côté, afin que la prise en charge de la victime soit idéale. Il 
serait donc intéressant de voir quelles sont les solutions que Monsieur Clory amène 
dans sa recherche et d’effectuer une nouvelle enquête, d’ici un ou deux ans, afin 
d’observer quelles modifications ont eu lieu.  
 
5.1.2 La liberté des cantons provenant du système fédéraliste  
La Suisse étant un état fédéral, chaque canton a une marge de manœuvre dans la 
mise en place de certaines lois. En effet, la constitution fédérale va définir les 
compétences de la Confédération, tout en laissant au canton une flexibilité. Dès lors, 
chaque canton peut adapter les mesures prisent par la Confédération. Pour ce qui a 
trait aux auditions d’enfants victimes d’abus sexuels ou de maltraitances, l’article 154 
du Code de procédure pénal Suisse (cité CPP dans la suite du texte) est donc 
aménageable par chacun des cantons. C’est pourquoi, alors qu’il est stipulé dans 
l’article 154 du CPP, alinéa 4d, que l’audition doit être faite en présence d’un 
spécialiste, certains cantons de Suisse romande ont décidé qu’il s’agirait, pour 
chaque audition, d’un psychologue, tandis que pour d’autres cantons, cette 
personne peut avoir des formations plus variées. Cette différence entre les cantons 
n’a, à notre sens, pas de gros impacts sur la qualité de l’audition. Toutefois, le fait que, 
dans le canton du Jura, le spécialiste puisse être un policier formé spécifiquement à 
cet effet, nous fait douter de l’objectivité du rapport qu’il effectue sur le déroulement 
de l’audition. Il serait peut-être donc judicieux de stipuler au niveau fédéral, qui sont 
les spécialistes aptes à superviser une audition. Toutefois, une telle mesure rendrait le 
travail des policiers probablement plus compliqué et nécessiterait la présence d’au 
moins un spécialiste dans chaque canton. Un deuxième élément nous ayant 
particulièrement interpellé et directement lié avec la marge de manœuvre des 
cantons, est la mise en place des PV Webcam dans le canton de Neuchâtel. En effet, 
ce dernier a pris une grande liberté en instaurant ce système d’audition pour les 
victimes de plus de 14 ans. Effectivement, l’audition par PV Webcam ne répond pas 
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parfaitement aux caractéristiques d’une audition LAVI comme décrite dans le Code 
de Procédure Pénale. Cette dernière est effectuée sans la présence d’un spécialiste 
et ne se déroule pas dans un local adapté. Le mineur victime, âgé entre 14 et 18 ans, 
est donc interrogé plus ou moins comme un adulte. Nous pouvons nous demander si 
cela n’a pas un impact sur la qualité de sa déclaration et le sentiment de confiance 
qu’une audition adaptée est censée fournir à la victime. Toutefois, bien que 
paraissant inadaptée aux jeunes victimes, cette forme d’audition permet d’obtenir 
de très bonnes déclarations, tout en ne traumatisant pas la victime adolescente pour 
autant. Néanmoins, si les cantons n’avaient pas autant de liberté quant à 
l’application de l’article 154 du Code de Procédure Pénale, les auditions seraient plus 
homogènes entre les cantons et la pratique des PV Webcams ne pourrait pas exister. 
Dans une toute autre mesure, nous avons pu remarquer que les locaux d’audition 
variaient également beaucoup d’un canton à l’autre. Cela, à notre sens, n’influence 
pas la qualité de l’audition et la capacité du jeune à faire une déclaration, car tous 
sont, à leur manière, adaptés.  
 
 
5.2 Impacts d’une mauvaise audition sur l’enfant victime  
 
Il serait intéressant d’observer quels sont les impacts qu’une audition mal effectuée 
peut avoir sur l’enfant victime à court terme, mais également à long terme, sur la 
capacité de résilience de la victime, ainsi que sur son développement futur. La 
résilience, terme provenant du vocabulaire de la physique « désigne la propriété d’un 
matériau à reprendre sa forme après avoir été soumis à un stress » (Petit, 1991, cité par 
Dufour, Nadeau & Bertrand, 2000).  Lorsqu’il est utilisé pour parler d’un comportement 
humain, on peut le définir comme suit : « l’habilité de la personne à retrouver son 
niveau d’adaptation antérieur […] après avoir subi un stress » (Dufour, Nadeau & 
Bertrand, 2000). Nous postulons que l’audition par la police suite à un abus sexuel est 
un moment clé de cette capacité de résilience de l’enfant victime. En effet, bien que 
la littérature sur ce sujet ne soit pas très étayée, nous avons pu remarquer que la 
révélation de l’abus sexuel subi est une stratégie de « coping active » de la part de la 
victime pour faire face au stress que l’abus lui procure (Dufour, Nadeau & Bertrand, 
2000). Il est donc important que l’audition soit faite dans les meilleures conditions. 
Plusieurs auteurs stipulent qu’une mauvaise audition peut, entre autres, être la source 
d’un stress important chez l’enfant, d’une victimisation secondaire, d’une  
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augmentation de la détresse de la victime, ainsi que d’une perte de la crédibilité de 
l’enfant aux yeux de l’adulte. Or, lorsque l’enfant utilise la révélation comme moyen 
de coping, il est à la recherche d’un soutien de la part de l’adulte. Si, suite à sa 
déclaration, il ne reçoit pas le soutien attendu et escompté, les conséquences de 
l’abus sexuel dont il a été victime, tels que la détresse émotionnelle, les troubles du 
comportement, la dépression ou encore le stress post traumatique, peuvent se voir 
augmenter (Dufour, Nadeau & Bertrand, 2000 ; Themeli & Panagiotaki, 2014). Le 
moment de la révélation de l’abus a donc un impact important sur la capacité de 
résilience de l’enfant victime. L’enfant doit pouvoir se sentir soutenu par les adultes 
qui l’entourent, qu’ils soient des membres de la famille ou des professionnels. Comme 
nous l’avons vu, une audition emplie de questions subjectives tendra à faire diminuer 
la crédibilité de l’enfant aux yeux des adultes, faisant diminuer ainsi la quantité de 
soutien perçu par l’enfant. De la qualité de l’audition dépendra donc la capacité de 
résilience de l’enfant victime d’abus sexuel.  
 
6. Limite de la recherche  
Avant de conclure ce travail, il nous paraît important de mettre en avant quelles en 
sont les limites et quelles sont les pistes à explorer par la suite. En effet, nous avions eu 
comme volonté première d’observer les pratiques actuelles quant à l’audition de 
l’enfant par la police suite à un abus sexuel sur toute la Suisse romande. Toutefois, 
n’ayant pas eu de réponse des cantons du Valais et de Fribourg, notre travail n’est 
donc pas des plus représentatifs. De plus, la Suisse romande compte également la 
partie francophone du canton de Berne, soit le Jura Bernois et Bienne, pour laquelle 
nous n’avons pas non plus d’informations. Il pourrait être intéressant dans un futur 
travail d’observer les pratiques dans ces cantons, afin de savoir si une réelle 
uniformisation existe en Suisse romande. Il pourrait également être pertinent de faire 
une telle analyse sur l’ensemble des 26 cantons composant la Suisse, ce qui ne nous 
a pas été permis dans ce travail par manque de temps et de ressources. En effet, la 
pluralité des langues au sein de notre pays aurait demandé la présence d’un 
traducteur. Le visionnage d’auditions filmées auraient également pu être un plus afin 
de pouvoir au mieux connaitre le déroulement d’un entretien et voir quelles sont les 
stratégies misent en place par les enquêteurs afin d’obtenir une déclaration de 
qualité lorsque l’enfant semble ne pas vouloir collaborer. Malheureusement, pour des 
raisons de confidentialité, nous n’avons pas pu avoir accès à ces vidéos. Toutefois, 
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notre travail permet de se rendre compte que les cantons étudiés mettent tout en 
œuvre pour effectuer des auditions de qualités grâce à la mise en place de formation 
pour les enquêteurs et de l’utilisation du protocole NICHD. Nous tenons à remercier 
tout particulièrement Monsieur Dard, Madame Bruigom, Monsieur Bongard ainsi que 
Monsieur Clory pour le temps qu’ils nous ont accordé et la facilité avec laquelle ils 
nous ont reçus. Il serait particulièrement intéressant d’étudier à nouveau le cas du Jura 
d’ici 1 ou 2 ans, afin de voir quelles sont les améliorations effectuées concernant le 
signalement des cas d’abus sexuels. Notre travail n’a pas pour but de révolutionner 
les pratiques en matière d’auditions d’enfants victimes d’abus sexuels, mais de mettre 
en lumière les différentes méthodes existantes et de faire un état des lieux sur ce qui 
est fait en Suisse romande.  
 
7. Conclusion  
De nombreux éléments sont à prendre en compte lors d’une audition d’enfant. 
Certains sont liés directement à l’enfant, tels que ses capacités narratives et 
attentionnelles, ses capacités cognitives, son développement, ainsi qu’une dimension 
affective. D’autres sont plus d’ordre pratique, tels que les locaux d’auditions adaptés, 
l’enregistrement vidéo, ainsi que la formation des interviewers. La méthode utilisée 
pour l’audition est également très importante et a beaucoup évolué avec le temps. 
Les différentes techniques que nous avons présentées dans ce travail, soit l’audition 
sans informations préalables, la technique du « touch survey », l’utilisation du dessin et 
des schémas du corps humain, ainsi que les poupées anatomiquement détaillées, ont 
toutes leurs avantages et leurs inconvénients. Toutefois, ces pratiques présentant trop 
de subjectivité et une trop grande part d’interprétation étant laissée à l’interviewer, 
elles ne sont plus conseillées, voire très fortement décriées. En revanche, le modèle du 
protocole du National Institute of Child Health and Human Development (NICHD), qui 
vient renforcer la méthode de l’entrevue par étape progressive, est validé par de 
nombreux chercheurs comme étant la méthode la plus adaptée à l’audition de 
l’enfant et la moins subjective possible. Nous avons pu observer que cette méthode 
est largement utilisée en Suisse romande. En effet, le protocole du NICHD est mis en 
place dans chacun des cantons que nous avons pu observer. Toutefois, à Lausanne, 
une certaine liberté est laissée à chaque enquêteur qui peut, si le protocole du NICHD 
ne lui permet pas d’obtenir les informations dont il a besoin, revenir à l’utilisation de 
l’entretien par étapes progressives. Que ce soit à Genève, dans le Jura, dans le 
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canton de Vaud ou bien à Neuchâtel, les éléments importants lors d’une audition 
d’enfant abusé sexuellement que nous avons cités précédemment, sont tous pris en 
compte. En effet, les auditions sont enregistrées sur un support vidéo, elles ont lieu dans 
un local adapté et sont menées par des enquêteurs formés à cet effet. Ces derniers 
semblent également très conscients de l’importance de prendre en compte les 
caractéristiques spécifiques de chaque enfant. Dans l’ensemble, nous pouvons dire 
que les modifications effectuées dans le domaine de l’audition de l’enfant en Suisse 
romande, sur l’impulsion du canton de Genève, qui décida, en 2011, de passer au 
protocole du NICHD, ainsi qu’à la formation de ses enquêteurs par Madame Cyr, sont 
très positives et semble adaptées aux recommandations trouvées dans la littérature 
sur ce sujet. 
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Critères de l’analyse de contenu  Annexe 1) 
 
A. Caractéristiques générales : 
1. La cohérence du récit 
2. La verbalisation spontanée 
3. Les détails en quantité suffisante 
 
 
B. Caractéristiques spécifiques : 
4. L’enchâssement contextuel 
5. Les descriptions d’interactions 
6. Le rappel de conversations 
7. Des références à des complications inattendues 
 
 
C. Particularités du contenu 
8. Des détails inusités 
9. Des détails périphériques 
10. Des détails non compris rapportés de manière exacte 
11. Des références à des incidents extérieurs 
12. Des références à ses propres états psychologiques 
13. Une attribution d’un état psychologique à l’auteur 
 
 
D. Contenus relatifs aux motivations de la déclaration 
14. Des corrections spontanées 
15. Un aveu de trous de mémoire 
16. Des doutes sur sa propre déclaration 
17. Une désapprobation de sa propre participation 
18. Le fait d’excuser l’abuseur 
 
 
E. Eléments spécifiques concernant le délit 
19. Caractéristiques spécifiques du délit   
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 Annexe 2)  
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